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1. le résumé

[1] Les conventions collectives liant le gouvernement du Québec et les employés des secteurs public et parapublic (regroupés ici sous l'expression « secteur public ») échoient en juin 2003. 

[2] La rémunération des employés du secteur public représente alors plus de la moitié du budget de dépenses du gouvernement et les finances publiques sont fragiles. Le gouvernement arrive difficilement à atteindre l'équilibre budgétaire. Le niveau des transferts fédéraux est incertain. Les perspectives économiques sont à la baisse. 

[3] Le gouvernement sait que, pendant la période d'application des conventions collectives, il devra payer des ajustements d'équité salariale. Même si le montant n'est pas quantifié définitivement, il sera assurément important.

[4] La marge de manœuvre du gouvernement pour augmenter les salaires de ses employés est donc limitée.

[5] Les associations d'employés et le gouvernement tentent, sans succès, de négocier de nouvelles conventions collectives. Les positions des parties demeurent très éloignées les unes des autres, même après deux ans et demi de négociations. Le législateur décide d'intervenir.

[6] Le 15 décembre 2005, l'Assemblée nationale adopte la Loi concernant les conditions de travail dans le secteur public
 (la « Loi 43 »). Cette loi fixe les conditions de travail des employés jusqu'au 31 mars 2010 et prévoit des mesures pour assurer la continuité des services durant cette période.

[7] Dans les semaines suivant l'adoption de la loi, des organisations syndicales intentent des requêtes en jugement déclaratoire devant la Cour supérieure visant à faire déclarer la loi inconstitutionnelle
 au motif qu'elle porterait atteinte à la liberté d'association et à la liberté d'expression.

[8] En fin d'audience, les Demandeurs amendent leurs requêtes. Ils veulent faire déclarer inconstitutionnelles les dispositions visant :

· la durée de six ans des conventions collectives (art. 5, paragr. 1 et art. 45);

· l'imposition de certaines conditions de travail (traitements, primes et allocations) (art. 9, paragr. 1 et art. 1 à 9 de l'annexe 1);

· l'imposition de conditions particulières aux employés du secteur de la santé et des services sociaux qui n'ont pas signé d'entente sectorielle (art. 14 et annexe 4);

· les obligations concernant la continuité des services pendant la durée d'application de la loi, dont l'interdiction de faire la grève et les sanctions administratives, civiles et pénales en cas d'inexécution des obligations (art. 22 à 42).

[9] Ils désirent obtenir un délai de 12 mois pour compléter la négociation des conventions collectives.

[10] En premier lieu, les Demandeurs reprochent à l'État d'avoir porté atteinte à leur liberté d'association. 

[11] Les recours intentés visent à la fois le comportement du gouvernement pendant les négociations et l'action du législateur par l'adoption de la Loi 43.

[12] Les Demandeurs prétendent que l'État a transgressé son obligation de négocier de bonne foi
 :

· en les plaçant dans l'impossibilité de convaincre leurs membres d'accepter la politique globale de rémunération et le cadre budgétaire fixé par le gouvernement (le « Cadre Budgétaire ») qui, selon eux, impliquait un gel de salaire pour les deux premières années des conventions collectives;

· en adoptant une position rigide et inflexible à l'égard du Cadre Budgétaire, démontrant son absence d'intention de négocier et impliquant la nécessité pour le législateur d'intervenir;

· en adoptant un Cadre Budgétaire non négociable qui subordonnait le résultat des négociations collectives au règlement du dossier d'équité salariale;

· en s'adressant aux salariés directement par déclarations publiques et, ce faisant, en ne reconnaissant pas les associations accréditées.

[13] La majorité des juges de la Cour suprême du Canada concluent à l'existence d'une obligation constitutionnelle de négocier de bonne foi découlant de la liberté d’association. Pour décider de l'étendue de cette obligation, les tribunaux peuvent s'inspirer de l'interprétation jurisprudentielle donnée aux textes statutaires et aux textes internationaux correspondants, mais il faut d'abord et avant tout l'interpréter à la lumière de la liberté protégée : l'État ne peut nuire à la capacité des employés d’unir leurs efforts et de poursuivre des objectifs communs. La liberté d'association protège un processus et non un résultat. C'est l'activité associative qui est protégée. Les actes de l'employeur ne doivent pas décourager la poursuite collective d'objectifs communs.

[14] Le Tribunal conclut que :

· la preuve ne démontre pas que les Demandeurs étaient dans l'impossibilité de convaincre leurs membres d'accepter le Cadre Budgétaire;

· l'adoption du Cadre Budgétaire ne prouve pas l'absence d'intention de négocier de la part du gouvernement et n'impliquait pas nécessairement l'intervention du législateur;

· l'inclusion du dossier d'équité salariale à l'intérieur du Cadre Budgétaire était légitime;

· les déclarations publiques, replacées dans leur contexte, ne visaient pas à refuser de reconnaître les associations accréditées.

[15] Le Tribunal conclut également que l'État, tant lorsqu’il agit comme employeur que comme législateur, n'a pas porté atteinte à la liberté d'association des Demandeurs. Les Demandeurs ont eu la possibilité de négocier pendant plus de deux ans. L'État n'a nullement, par ses gestes, découragé la poursuite collective d'objectifs communs ni omis de reconnaître la représentativité des associations accréditées.

[16] Dans leurs conclusions, les Demandeurs recherchent également une déclaration d'inconstitutionnalité à l'égard des articles 22 à 42 de la Loi 43 qui vise la continuité des services après l’entrée en vigueur de la loi et les sanctions applicables en cas de violation des obligations. Le seul argument plaidé à l'audience concernant cette section de la loi porte sur l'interdiction de faire la grève pendant la durée d'application de la loi. 

[17] La majorité des juges de la Cour suprême du Canada ont décidé en 1987 que la liberté d'association ne protège pas le droit de faire la grève. La Cour suprême du Canada n'est pas revenue sur sa décision ultérieurement même si une certaine doctrine et un jugement de première instance de la Saskatchewan, porté en appel, sont d'avis contraire. Le Tribunal est toujours lié par les arrêts de la Cour suprême du Canada.

[18] Le Tribunal ne saurait non plus s'écarter des enseignements de la Cour suprême du Canada à la lueur du rapport du Comité de liberté syndicale, particulièrement à la lumière des circonstances en litige.

[19] Le Tribunal, suivant la jurisprudence de la Cour suprême du Canada, conclut que le législateur n'a pas porté atteinte à la liberté d'association des Demandeurs en adoptant des dispositions prévoyant l'obligation pour les salariés de fournir leurs prestations de services et en interdisant la grève pendant la durée d'application de la Loi 43.

[20] Subsidiairement, si atteinte à la liberté d'association il y avait, soit à l'égard des négociations et de l'imposition législative des conditions de travail, soit à l'égard de l'interdiction de grève, le Tribunal conclut qu'une telle atteinte aurait été juste et raisonnable dans une société libre et démocratique.

[21] En deuxième lieu, les Demandeurs prétendent que l'État a porté atteinte à leur liberté d'expression en mettant un terme à leurs moyens de pression. La Loi 43, selon eux, « anéantit toute possibilité pour les salariés de l'État d'influer sur leurs conditions de travail et de vie en empêchant toute revendication collective et en interdisant le recours à la grève
 ».

[22] Le Tribunal considère qu'il n'y a aucune atteinte injustifiée à la liberté d'expression. 

[23] Enfin, la FSSS-CSN
 a refusé de signer une entente sectorielle et, en conséquence, ses membres ont été régis par des conditions de travail moins avantageuses à certains égards que celles prévalant dans les ententes sectorielles convenues par d'autres associations pendant quelques mois. Le Tribunal ne voit dans cette situation aucune atteinte aux libertés de cette association.

[24] Les requêtes sont rejetées.

2. L’INTRODUCTION

[25] Le processus de négociation des conventions collectives dans le secteur public est fort complexe. Nombre de lois encadrent les négociations. Les ressources humaines, financières et matérielles pour mener une négociation à terme sont considérables, de part et d'autre, et impliquent de longs délais.

[26] Trois lois principales encadrent les négociations dans le secteur public : 

· la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic (la « Loi sur le régime de négociation »),

· la Loi sur la fonction publique,
· le Code du travail
 (« C.t. »).
[27] Le gouvernement doit également tenir compte des règles générales de l'administration financière publique contenues à :

· la Loi sur l'administration publique,
· la Loi sur l'équilibre budgétaire.

[28] Enfin, lors de la ronde de négociations 2003-2005, trois autres lois joueront un rôle important :

· la Loi sur les agences de développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux (la « Loi sur les agences »)
,

· la Loi concernant les unités de négociation dans le secteur des affaires sociales (la « Loi concernant les unités de négociation »),

· la Loi sur l'équité salariale (la « LES »).

[29] Selon les sujets, les négociations se déroulent à l'échelle nationale, régionale ou locale (section 2.1).

[30] Les négociations à toutes les tables sont coordonnées par des comités (section 2.2).

2.1 les négociations se déroulent à l’échelle nationale, régionale ou locale

[31] Les stipulations d'une convention collective sont négociées à l'échelle nationale, régionale ou locale 
.

[32] En mai 2002, le Secrétariat du Conseil du trésor (le « Conseil du trésor ») définit, par décret, les matières d'intérêt gouvernemental et le niveau où elles sont négociées
. 

[33] Certaines matières d'intérêt gouvernemental font l'objet de négociations au niveau national : la rémunération, les droits parentaux, les disparités régionales, les vacances et les régimes d’assurances et de retraite.

[34] Les conventions collectives ne devraient pas excéder trois ans selon le Code du travail, mais les parties ont quelques fois accepté, dans le passé, de signer des conventions collectives d'une plus longue durée
.

[35] En principe, le salaire et les échelles de salaire ne devraient être négociés que pour la première année; pour les deux autres années, ils devraient être fixés de la manière suivante
 : 

· après publication du rapport de l'Institut de la statistique du Québec (l'« ISQ »), le Conseil du trésor et les comités patronaux négocient avec les groupements d'associations de salariés en vue d'arriver à une entente;

· le président du Conseil du trésor dépose un règlement fixant les salaires et échelles de salaires, annuellement, en mars;

· les salaires et échelles de salaires sont ceux prévus par le règlement.

[36] Historiquement cependant, les parties négocient les salaires pour toute la durée des conventions collectives.

[37] Sur demande d'une partie, il peut y avoir une médiation pour régler les différends, à l'exception de ceux portant sur les salaires et échelles de salaire
. 

[38] Seule la négociation des stipulations négociées à l’échelle nationale est assortie d'un droit de grève encadré par le Code du travail
.

[39] Dans le secteur de la santé et des services sociaux, en cas de grève, les services essentiels doivent être maintenus selon un pourcentage préétabli variant, selon les services, de 55 à 90 % des salariés habituellement en fonction, par quart de travail. Aucune grève ne peut être déclarée à moins qu'une entente ou liste des services essentiels n'ait été approuvée par le Conseil des services essentiels. Le Conseil des services essentiels conserve le pouvoir d'augmenter cette liste si la situation le justifie.

[40] Les autres matières d'intérêt gouvernemental sont négociées au niveau régional ou local : les régimes de sécurité d'emploi, le contrôle de l'effectif, les régimes collectifs d'assurance, la classification et la gestion de l'application de la rémunération, les frais de déplacement, les modalités de gestion concernant les droits parentaux et certaines particularités touchant les disparités régionales.

[41] Cette liste variera légèrement au cours des négociations :

· en février 2004, un nouveau décret ajoute le partage des honoraires et des frais d'arbitre comme matière d'intérêt gouvernemental à être négocié aux tables sectorielles
;

· en avril 2005, un nouveau décret remplace les termes « certaines particularités touchant les disparités régionales » par « le régime de disparités régionales à l'exception de questions de fiscalité et de bénéfices reliés aux responsabilités parentales »
.

[42] La classification des emplois dans la fonction publique relève de la compétence du Conseil du trésor et non des négociations
. Néanmoins, cette classification est au cœur des préoccupations du SPGQ pendant la ronde de négociations 2003-2005.
2.2 la coordination des négociations

[43] Chaque grande organisation syndicale nomme un coordonnateur des négociations.

[44] Du côté patronal, les négociations sont coordonnées à deux niveaux :

· le Comité ministériel de coordination des négociations, relevant du Conseil des ministres et composé de la présidente du Conseil du trésor, de son adjoint, du chef de cabinet du premier ministre, du ministre des Finances, du ministre de l'Éducation, du ministre de la Santé et des Services sociaux, du ministre de la Sécurité publique, du secrétaire général du Conseil exécutif, du négociateur en chef et coordonnateur patronal à la négociation et du secrétaire associé aux relations de travail, secteurs public et parapublic;

· le Comité sous-ministériel de coordination des négociations, relevant du Conseil du trésor et composé du sous-ministre adjoint aux relations de travail du ministère de la Santé et des Services sociaux, de la sous-ministre adjointe aux secteurs des réseaux du ministère de l'Éducation, du négociateur en chef et coordonnateur patronal à la négociation, du secrétaire associé aux relations de travail, secteurs public et parapublic et du secrétaire associé au personnel de la fonction publique.

[45] Au début des négociations, il y a une seule table centrale qui regroupe la CSN, la FTQ et la CSQ – le Front commun – pour les sujets à être négociés à l’échelle nationale.

[46] Puis, en mars 2005, la CSQ quitte le Front commun et décide de se joindre au SFPQ et au SPGQ pour former le SISP.

[47] Le gouvernement accepte de créer une deuxième table centrale. 

[48] La FIQ ne fait partie ni du Front commun ni du SISP. Elle négocie directement avec le gouvernement les sujets discutés au niveau national. 

[49] Une association de salariés ou un regroupement d'associations (union, fédération, confédération, etc.) négocie par l'entremise d'un agent-négociateur
 :

· dans le secteur de l'éducation, il y a un agent-négociateur syndical par catégorie de personnel (enseignant, professionnel non enseignant et personnel de soutien) et par ordre d'établissement (commission scolaire et collège), pour un total de 35
;

· dans le secteur de la santé et des services sociaux, il y a 9 agents négociateurs : APTS, CSD, CSQ, FSSS-CSN, FIIQ (devenue FIQ), FP‑CSN, FTQ, SEHAI et SPGQ
;

· dans le secteur de la fonction publique, il y a 12 agents négociateurs accrédités
.
[50] Du côté patronal, les comités patronaux de négociation (les « CPN ») élaborent les projets de propositions de négociations, requièrent des mandats de négociations du Conseil du trésor, organisent, dirigent et coordonnent les négociations avec la partie syndicale
.

[51] Il y a cinq CPN en éducation : un pour les commissions scolaires francophones, un pour les commissions scolaires anglophones, un pour les collèges, un pour la commission scolaire Crie et un pour la commission scolaire Kativik
. Chaque CPN est formé de représentants du ministère de l'Éducation et de représentants issus de chacun des groupements d'employeurs, commissions scolaires ou collèges
.

[52] Dans le secteur de la santé et des services sociaux, il y a un seul comité patronal, formé de représentants du ministère et de représentants issus des groupements d'établissements
.

[53] Le Conseil du trésor est le représentant du gouvernement habilité à négocier et signer les conventions collectives avec les associations accréditées pour le secteur de la fonction publique. Il y a un seul CPN pour ce secteur.

[54] Le Conseil du trésor assure le suivi du processus de négociation et octroie les mandats aux CPN sur les sujets qualifiés d'intérêt gouvernemental, pour tous les secteurs
.

[55] Il y a 56 tables sectorielles au total.

[56] Il est habituel d'avancer d'abord les négociations aux tables sectorielles et de dégager le plus grand consensus possible à ce niveau avant d'avancer les négociations à la table centrale. La rémunération est généralement le dernier sujet à être négocié.

3. la preuve

[57] Le Tribunal a entendu une preuve élaborée sur l'état des finances publiques, le déroulement des négociations des conventions collectives, aux tables centrales et aux tables sectorielles, et sur le dossier de l'équité salariale.

[58] Neuf personnes relatent les événements, selon la perspective syndicale :

· M. De Garie, coordonnateur des négociations pour la CSN
;

· M. Boyer, coordonnateur des négociations pour la FTQ
;

· M. Beaulé, coordonnateur des négociations pour la FIQ
;

· M. Tweddell, coordonnateur des négociations et responsable du dossier de l'équité salariale pour la CSQ
;

· M. Beaulne, économiste à la CSQ;

· M. Gagnon, président de l'Association professionnelle des ingénieurs du gouvernement du Québec;

· M. Lavergne, porte-parole à la table sectorielle CSN en santé et services sociaux;

· M. Bibeau, porte-parole à la table sectorielle FNEEC-CSN pour les enseignants des collèges;

· Mme Simard, impliquée dans le dossier d'équité salariale pour le SCFP.

[59] Vingt-neuf témoins présentent la perspective patronale
 :

· Mme Jérôme-Forget, présidente du Conseil du trésor;

· M. D'Astous, sous-ministre adjoint aux politiques budgétaires, ministère des Finances;

· M. Turgeon, sous-ministre associé aux politiques budgétaires et au financement, gestion de la dette et des opérations financières, puis sous‑ministre associé aux politiques fédérales-provinciales et au financement, gestion de la dette et des opérations financières, ministère des Finances;

· Mme Gauthier, responsable du dossier de l'équité salariale et impliquée dans les négociations aux deux tables centrales, Conseil du trésor;

· M. Côté, responsable du côté technique dans le dossier de l'équité salariale, Conseil du trésor;

· M. Gilbert, secrétaire associé aux relations du travail, Conseil du trésor, membre du comité ministériel et du comité sous-ministériel de coordination des négociations;

· Me Munn, négociateur en chef et coordonnateur aux tables centrales de négociation,

· M. Charland, coordonnateur des tables sectorielles dans le secteur de la santé et des services sociaux;

· Mme Gosselin et M. Lavoie, respectivement sous-ministre adjointe au réseau et directeur général des relations de travail, ministère de l'Éducation;

· plusieurs responsables aux tables de négociations sectorielles : M. Paquette, Mme Nolin, Mme Desgagnés, M. Béland, Mme Falardeau, Mme Lapointe, M. Turmel, M. St-Germain, Mme Bell, M. Loiselle, Mme D'Amours, M. Delorme, M. Légaré, Mme Papin, Mme Jacques, Mme Blackett, M. Sévigny, M. Cadorette et M. Bélanger.

[60] Le Tribunal a également entendu quatre experts : M. Grant et M. Gill du côté syndical, M. Fortin et M. Godbout du côté patronal. Ces témoignages seront discutés dans l'analyse, à l'exception de celui de M. Grant
.

[61] La preuve explique l'état des finances publiques, le déroulement des négociations des conventions collectives et la progression du dossier d'équité salariale. Pour suivre en parallèle le déroulement de ces trois éléments, le Tribunal résume la preuve en quatre phases :

· l'année 2003 (section 4);

· de janvier 2004 à mars 2005 (section 5);

· le printemps et l'été 2005 (section 6);

· l'automne 2005 (section 7).

[62] Finalement, les 14 et 15 décembre 2005, le législateur décide de mettre fin aux négociations par le dépôt et l'adoption de la Loi 43 (section 8).

[63] Un bref regard sur l'année 2006 permet de mesurer les effets de la Loi 43 sur l'état des finances publiques, les négociations et le dossier d'équité salariale (section 9).

4. l'année 2003 

[64] Il va sans dire que le gouvernement se préoccupe des finances publiques lorsqu'il négocie les conventions collectives avec ses employés. Après tout, la rémunération des employés du gouvernement représente, en 2003, 56 % de ses dépenses de programmes et un point de pourcentage d’augmentation de la masse salariale représente un coût de 260 M$
. 
[65] Le contexte économique, les perspectives de croissance et le niveau des revenus et des dépenses sont autant d'éléments qui influent sur la capacité de payer du gouvernement. De plus, en avril 2003, les citoyens élisent un gouvernement formé par le Parti libéral qui a promis de diminuer les impôts et qui, vraisemblablement, approche la gestion des finances publiques avec une perspective différente de celle du gouvernement précédent (section 4.1).

[66] Le nouveau gouvernement entreprend, dès décembre 2003, la réforme du secteur de la santé et des services sociaux et le Front commun dépose ses demandes sur les sujets devant être négociés à la table centrale (section 4.2).

[67] Depuis les années ‘80, le gouvernement et les organisations syndicales se sont engagés dans un exercice de relativité, puis d'équité salariale. Le gouvernement sait qu'il devra payer des correctifs d'équité salariale pendant la période où les conventions collectives seront en vigueur, même s'il ne connaît pas encore le coût exact de ces correctifs (section 4.3).

4.1 les finances publiques

[68] Le processus budgétaire est un exercice long et complexe (section 4.1.1).

[69] Après un bref retour sur la période antérieure aux négociations (section 4.1.2), le nouveau gouvernement reçoit le rapport Breton (section 4.1.3) et constate la difficile situation des finances publiques.

[70] Le gouvernement adopte un budget de transition équilibré (section 4.1.4) et décide de tenir des consultations budgétaires pour expliquer la fragilité des finances publiques, en vue de la préparation du budget suivant (section 4.1.5).

[71] Donc, au moment où s'amorce la négociation des conventions collectives, la situation financière du gouvernement est précaire.

4.1.1
Le processus budgétaire

[72] Le ministre des Finances est chargé de préparer et de présenter à l'Assemblée nationale le Discours sur le budget qui énonce les orientations du gouvernement en matière économique, fiscale, budgétaire et financière.

[73] Pour arrêter sa politique budgétaire, le gouvernement tient compte de plusieurs facteurs.

[74] D’abord, il doit respecter les contraintes découlant de la Loi sur l’équilibre budgétaire :

· en règle générale, le gouvernement ne peut encourir aucun déficit budgétaire;

· il peut y avoir un déficit si celui-ci n’excède pas le solde des excédents budgétaires cumulés passés;

· un budget déficitaire peut être présenté à l’Assemblée nationale en cas de circonstances exceptionnelles;

· le déficit doit alors être résorbé selon des règles précises :

· s’il est de 1 G$ ou moins, il doit être résorbé dès l’année suivante par un excédent budgétaire d’un montant au moins équivalent;

· s'il est de plus de 1 G$, il doit être résorbé sur cinq ans aux termes d’un plan qui doit être déposé auprès de l’Assemblée nationale.

[75] Ensuite, le gouvernement tient compte de la conjoncture économique. Les revenus autonomes
 du gouvernement croissent ou décroissent au même rythme que la croissance ou la décroissance économique. Les prévisions économiques permettent d’anticiper l’évolution des revenus du gouvernement et de déterminer sa marge de manœuvre budgétaire.

[76] En 2003, le gouvernement du Québec doit aussi composer avec certains problèmes structurels : niveau élevé des dépenses par rapport à la richesse collective, niveau d’endettement élevé et taux d'imposition élevé.

[77] Enfin, le gouvernement s'assure que sa politique budgétaire n'affaiblira pas la cote de crédit attribuée au Québec par les agences de cotation ou, mieux encore, tente de l'améliorer. Cette cote de crédit détermine le taux d’intérêt que le gouvernement paie à ses emprunteurs à la suite des émissions d’obligations et a un impact sur l’accès à certains investisseurs.

[78] Le processus entourant la préparation du Discours sur le budget annuel repose sur un cycle de trois ans. Il implique l’élaboration de prévisions économiques, de prévisions de revenus, l’analyse des finances publiques et l’élaboration de mesures fiscales de tous ordres.

[79] Pour établir les perspectives de croissance économique du Québec, les analystes tiennent compte du contexte économique à l’échelle internationale, sur les marchés américain et canadien, des taux d’intérêt et de change anticipés, de l’évolution anticipée d’indicateurs économiques, etc. Puis, le gouvernement compare ses prévisions de croissance économique à celles du secteur privé.

[80] Ces prévisions économiques permettent de prévoir l’évolution des revenus autonomes, des transferts fédéraux et de la dette et de déterminer la marge de manœuvre dont dispose le gouvernement pour établir son objectif de dépenses.

[81] En parallèle avec le processus entourant l’élaboration du Discours sur le budget effectué par le ministère des Finances, le Conseil du trésor voit au processus d’élaboration du Budget des dépenses, qui ventile les ressources budgétaires entre les ministères et organismes, par voie de crédits. La rémunération des employés du gouvernement constitue le poste le plus important du Budget de dépenses.

[82] Le Discours sur le budget et le Budget des dépenses sont déposés à l’Assemblée nationale
; ils font l’objet d'un débat et d’un vote par les parlementaires.

[83] Le ministère des Finances et le Conseil du trésor effectuent un suivi du cadre financier en cours d’année, incluant notamment la mise à jour des perspectives économiques et des prévisions de revenus et de dépenses et, le cas échéant, l’introduction de mesures visant à rétablir le tir pour assurer l’équilibre budgétaire.

4.1.2
Bref retour sur la période antérieure

[84] De 1998 à septembre 2001, le Québec a connu une croissance économique avantageuse :

· la croissance économique s’est établie à 4,3 % en moyenne, niveau élevé par rapport au taux de croissance qui s’est situé en moyenne à 2,5 % entre 1983 et 2003;

· cette croissance économique s’est traduite par une augmentation des revenus autonomes du gouvernement (environ 1 G$ additionnel par année);

· une marge de manœuvre budgétaire importante a été dégagée d’entrées de fonds non récurrentes (transferts fédéraux, réduction de la croissance du coût du service de la dette en raison des bas taux d’intérêt et bénéfices exceptionnels provenant de la CSST et de la SAAQ);

· le gouvernement a réussi à atteindre l’équilibre budgétaire dès 1998-1999, un an plus tôt que prévu à la Loi sur l’équilibre budgétaire, a engrangé des excédents budgétaires et a créé une réserve de 950 M$ pour de nouvelles initiatives;

· ces années fastes ont permis au gouvernement de mettre en place de nouvelles initiatives comportant des coûts s’étalant sur plusieurs années.

[85] Les attentats du 11 septembre 2001 ont amené un renversement du contexte économique et budgétaire du gouvernement :

· la chute des exportations a nui à l’économie;

· la croissance économique, qui s’était établie à 4,3 % en moyenne de 1998 à 2001, a chuté à 1,8 % en 2001, entraînant une baisse de revenus autonomes de 1,2 G$ par an;

· pour stimuler l’économie et éviter que le Québec ne tombe en récession, le gouvernement a approuvé diverses mesures comportant des coûts récurrents importants pour plusieurs années;

· pour arriver à maintenir l’équilibre budgétaire pour l’année 2002-2003, le gouvernement utilise immédiatement la réserve de 950 M$ constituée quelques mois auparavant seulement.

[86] En même temps, le Québec fait face à une révision importante de la péréquation, entraînant une réduction substantielle des transferts fédéraux pour les années 2001‑2002 et 2002-2003.

[87] Le gouvernement du Québec négocie avec le gouvernement fédéral un premier « mécanisme de lissage » pour arriver à équilibrer son budget, ce qui lui permet de reporter l’impact de la réduction des transferts fédéraux et de l’étaler sur cinq ans à compter de 2003-2004. Grâce à ce premier mécanisme de lissage, le gouvernement peut inscrire à son cadre financier 470 M$ de plus pour 2001-2002 et 185 M$ de plus pour 2002-2003, sachant toutefois que ces montants devront être déduits des transferts fédéraux à venir.

4.1.3
Le rapport Breton

[88] En mars 2003, le gouvernement formé par le Parti québécois dépose un budget à l'Assemblée nationale. Les élections sont déclenchées avant l'adoption de ce budget. 

[89] Le 14 avril 2003, la population élit un gouvernement formé par le Parti libéral.

[90] Le nouveau gouvernement mandate un comité d’experts, présidé par M. Breton, ancien Vérificateur général du Québec, pour vérifier si le cadre financier présenté par le gouvernement précédent reflète la véritable situation financière.

[91] Le 30 avril 2003, le rapport Breton conclut qu’une impasse budgétaire de 4,3 G$ doit être résorbée en 2003-2004 pour atteindre l’équilibre budgétaire. Il anticipe également une impasse budgétaire de 3,8 G$ pour 2004-2005.

[92] En plus de ces impasses budgétaires, le rapport Breton fait état de certains facteurs susceptibles de grever davantage le cadre financier au cours des deux années suivantes. Il mentionne notamment les coûts liés à l’équité salariale et le coût des conventions collectives que le gouvernement s’apprête à renégocier.

4.1.4
Le budget de transition 2003-2004

[93] Le 8 juin 2003, le gouvernement dépose un budget de transition qui arrive à résorber l’impasse budgétaire pour 2003-2004 grâce à plusieurs mesures particulières, dont notamment :

· le resserrement des dépenses de programmes totalisant 1,5 G$;

· l'augmentation des revenus totalisant 1,5 G$ additionnels, dont 800 M$ provenant de la suspension ou rationalisation de mesures fiscales au bénéfice des entreprises et 700 M$ provenant des bénéfices attendus de certaines sociétés d’État;

· l'utilisation immédiate d’une somme de 809 M$ attribuée par le gouvernement fédéral pour financer la santé, que le gouvernement précédent avait prévu utiliser pour créer une réserve budgétaire;

· la négociation avec le gouvernement fédéral d’un autre mécanisme de lissage afin de reporter et d’amortir sur cinq ans l’impact d’une baisse anticipée des transferts fédéraux (la baisse de transferts fédéraux se concrétisera quelques mois plus tard à 1 030 M$; grâce au mécanisme de lissage, le gouvernement québécois pourra équilibrer son budget pour 2003-2004, mais devra rembourser la somme plus tard, à même les transferts fédéraux à venir).

[94] En ce qui concerne le resserrement des dépenses, elle signifie, en pratique, un gel des dépenses de la plupart des ministères, à l'exception des ministères de l’Éducation et de la Santé et des Services sociaux, en raison des besoins, des priorités et des engagements souscrits par le gouvernement.

[95] Divers mécanismes sont mis en place pour favoriser une meilleure mobilité de la main-d’œuvre et l’utilisation optimale des compétences des employés du gouvernement.

[96] De plus, la présidente du Conseil du trésor met en œuvre une politique au sein de la fonction publique prévoyant que le départ de deux employés sera comblé par une seule nouvelle embauche.

4.1.5
Les consultations prébudgétaires de décembre 2003

[97] En décembre 2003, le ministre des Finances fait le point sur les finances publiques et les défis en vue du prochain budget. Il explique la fragilité de la situation financière et l'existence de problèmes structurels sérieux.

[98] Ses constats sont détaillés dans un document de consultation qui doit servir à alimenter les discussions lors des consultations publiques préalables au Budget 2004‑2005 :

· à moyen terme, les changements démographiques au Québec inquiètent en raison des pressions à la baisse qu’ils exerceront sur la croissance de l’économie;

· les dépenses de programmes sont élevées par rapport à la richesse collective et par rapport à celles des autres provinces canadiennes et elles croissent à un rythme rapide;

· le fardeau fiscal est plus élevé au Québec que partout ailleurs au Canada, ce qui est néfaste pour la croissance économique;

· le Québec est la province la plus endettée au Canada et la dette continue d’augmenter malgré l’atteinte du déficit zéro;

· le coût du service de la dette est important;

· la cote de crédit du Québec se situe parmi les plus faibles des provinces canadiennes, ce qui complique la réalisation des opérations de financement du gouvernement;

· les transferts fédéraux sont en décroissance et représentent une contrainte financière majeure sur les ressources dont dispose le Québec.

[99] Le ministre rappelle aussi que si l’équilibre budgétaire a pu être atteint de 1998 à 2003, c’est grâce à des facteurs non récurrents qui ne sont d’aucun secours pour le maintien de l’équilibre budgétaire et que des interventions coûteuses prises durant cette période ajouteront aux défis budgétaires.

4.2 les négociations

[100] Le gouvernement réforme de manière importante le secteur de la santé et des services sociaux (section 4.2.1).

[101] Les conventions collectives expirent en juin 2003. Le Front commun dépose ses premières demandes relatives aux sujets à être négociés à la table centrale en décembre 2003 (section 4.2.2). 

4.2.1
La réforme du secteur de la santé et des services sociaux

[102] Dès juin 2002, le gouvernement précédent amorce une réflexion sur la multitude d'accréditations syndicales dans les établissements du réseau de la santé et des services sociaux. 

[103] Le dossier demeure prioritaire, même avec le changement de gouvernement. Le nouveau ministre de la Santé et des Services sociaux, M. Couillard, veut améliorer l'accessibilité aux soins, instaurer plus de fluidité dans le réseau, décentraliser certains éléments de la négociation, fusionner certains établissements et instaurer une gestion intégrée des soins.

[104] En décembre 2003, le législateur adopte la Loi sur les agences et la Loi concernant les unités de négociation regroupant certains établissements, réduisant le nombre d'accréditations syndicales et modifiant le niveau des négociations pour 26 matières à l'échelle locale ou régionale. Les organisations syndicales sont grandement insatisfaites de ces changements et contesteront même la constitutionnalité de la Loi sur les unités de négociation.

[105] Ces changements législatifs entraînent des modifications importantes pour les organisations syndicales et implique notamment la nécessité de tenir des votes d'allégeance syndicale.

[106] De plus, le renvoi au niveau local de la négociation de 26 matières entraîne un changement majeur du cadre de négociation et il n'est pas évident de faire la corrélation entre les sujets mentionnés à la loi et le texte des conventions collectives pour comprendre ce qui doit dorénavant être négocié au niveau local ou régional. À lui seul, cet exercice requiert de longues discussions entre les parties.

[107] Ces changements auront pour effet de retarder le début des négociations sectorielles jusqu'à l'automne 2005 dans ce secteur.

4.2.2
Les premières demandes du Front commun

[108] Les organisations syndicales préparent leurs demandes, d'abord individuellement.

[109] Cette préparation exige un exercice d’analyse et de consultations. Tout comme le gouvernement, les négociateurs syndicaux et leurs économistes prennent connaissance de divers éléments dont les indicateurs économiques, les grands règlements salariaux intervenus dans d’autres secteurs et l’état des finances publiques.

[110] Une fois leurs propositions préparées, un processus de consultation auprès des membres des organisations syndicales s’enclenche, visant à discuter des grandes orientations recherchées par la négociation et à soumettre des propositions plus précises. 

[111] Chaque organisation syndicale suit le processus de consultation et d'approbation prévu à ses statuts et règlements.

[112] Une fois cette consultation terminée, les propositions sont soumises aux autres organisations syndicales afin d’arriver à un consensus.

[113] Le 15 décembre 2003, le Front commun, alors constitué de la CSN, de la CSQ et de la FTQ, dépose ses demandes sur les sujets devant être négociés à la table centrale.

[114] Alors qu'habituellement ce dépôt comporte un certain déroulement protocolaire, cette fois, les demandes syndicales sont expliquées sommairement et les représentants syndicaux se joignent à une manifestation ayant cours devant l’Assemblée nationale, visant à protester contre l'adoption de la Loi concernant les unités de négociation.

[115] Le Front commun propose :

· des conventions collectives de trois ans débutant le 1er octobre 2003 et se terminant le 31 décembre 2006;

· des augmentations salariales totales de 12,5 %, soit 4,5 %, 4 % et 4 %; 

· des mécanismes d’indexation visant à garantir des majorations additionnelles de salaire, égales à tout excédent du taux d’inflation au‑delà de 2 % pour la deuxième année et de 2,5 % pour la troisième année; 

· d'autres demandes à incidence monétaire, dont, notamment, en matière de primes, de vacances, d’assurance et de retraite;

· une demande pour que le sujet de la contribution de l'employeur aux régimes d'assurance collective soit négocié à la table centrale;

· d'autres demandes concernant la conciliation travail-famille, les droits parentaux et les disparités régionales.

[116] Contrairement à la position du gouvernement, les organisations syndicales sont d'avis que les perspectives économiques de 2004 sont assez positives et permettraient au gouvernement d'agréer à leurs demandes. Les uns et les autres interprètent les données financières et statistiques différemment. Par leurs demandes, les organisations syndicales espèrent assurer le maintien du pouvoir d'achat de leurs membres, compenser l'inflation, participer à l'enrichissement collectif et permettre un certain rattrapage salarial.

[117] La FIQ, qui ne fait pas partie du Front commun, déposera ses demandes salariales en mars 2004. Elle demande également une convention collective d'une durée de 3 ans, avec des augmentations annuelles de salaire de 4.5 %, 4 % et 4 % respectivement.

[118] Le gouvernement considère irréalistes et irresponsables les demandes du Front commun, compte tenu de l’état des finances publiques. Selon lui, les organisations syndicales connaissent bien les finances du gouvernement et Me Munn, le négociateur en chef, s'inquiète qu'une telle approche ne crée des attentes irréalistes auprès des salariés. 

4.3 l'équité salariale

[119] Sans reprendre en détail tout le développement de ce dossier, il est important d'en résumer les événements marquants, même antérieurs à 2003.

[120] Le travail a commencé dans les années '80 (section 4.3.1).

[121] Puis, malgré l'approbation du programme gouvernemental par la Commission de l'équité salariale (la « CES »), les parties entreprennent des travaux additionnels (section 4.3.2).

[122] Le travail est plus ardu qu'anticipé (section 4.3.3).

[123] Il s'agit d'un dossier d'une complexité et d'une envergure indéniables.

4.3.1
1980-1990 : les premiers efforts

[124] Depuis les années '80, certains syndicats ont déposé des plaintes pour discrimination en vertu de l'article 19 de la Charte québécoise
, devant la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

[125] Au cours des années '80 et '90, le gouvernement et les organisations syndicales entreprennent des travaux de relativité et d'équité salariale. Une entente intervient entre le gouvernement et la FTQ à propos d'un outil d'évaluation comprenant 16 facteurs. La CSN considère l'outil imparfait.

4.3.2
1997-2002 : des travaux additionnels

[126] La LES entre en vigueur le 21 novembre 1997. Son chapitre IX prévoit la possibilité pour un employeur ayant déjà complété un programme d'équité ou de relativité salariale d’obtenir qu’un tel programme, selon certaines conditions, soit réputé établi conformément à la LES.

[127] En novembre 1998, le gouvernement demande à la CES de reconnaître son programme. La CSQ, la FTQ et la CSN signifient leur désaccord à la CES. Selon eux, celui-ci ne corrige pas la discrimination salariale à l’égard des femmes.

[128] Dès avril 2000, en parallèle avec le processus d’approbation à la CES et devant l'insatisfaction de certaines organisations syndicales, le gouvernement et l’Intersyndicale (regroupant la CSQ, la CSN, la FTQ, la FIIQ (qui deviendra plus tard la FIQ) et le SFPQ jusqu'au printemps 2004) continuent les travaux afin de dégager un plus large consensus sur l'évaluation des emplois. Notamment, l'Intersyndicale critique l'outil d'évaluation des emplois de 16 facteurs, le mode d'estimation des écarts et l'utilisation d'un comparatif d'emploi à taux unique.

[129] En décembre 2000, la CES rend une décision dans laquelle elle constate que le programme gouvernemental répond à deux des trois exigences énoncées par la LES, mais elle décide que le programme ne remplit pas la troisième condition, relative au mode d’estimation des écarts salariaux.

[130] En novembre 2001, le gouvernement et l'Intersyndicale élaborent conjointement une nouvelle méthode d’estimation des écarts et la présente à la CES.

[131] En avril 2002, la CES décide que le programme gouvernemental remplit les conditions de la LES et avise le Conseil du trésor qu’il doit verser les ajustements salariaux conformément à la loi, ajustements rétroactifs à novembre 2001.

[132] Néanmoins, les travaux parallèles continuent. Le gouvernement et l'Intersyndicale conviennent d’un nouveau plan d’évaluation comprenant 17 facteurs.

[133] Les conventions collectives existantes viennent à échéance le 30 juin 2002 et l'exercice d'évaluation des emplois n'est pas complété. Le gouvernement et l'Intersyndicale choisissent de prolonger d'un an les conventions collectives afin de parachever les travaux d’équité salariale
. Ils espèrent les terminer pour le 31 décembre 2002.

[134] Les travaux prennent une ampleur considérable : 13 000 questionnaires d’enquête – dont 10 000 pour les seules catégories d'emplois représentées par les organisations syndicales faisant partie de l’Intersyndicale – sont administrés à compter du mois de juin 2002. Près de 150 salariés syndiqués sont libérés à temps plein pour administrer ces questionnaires et recueillir l’information pertinente au processus d’évaluation des catégories d'emplois.

[135] À l’automne 2002 et à la suggestion des dirigeants syndicaux qui sont d'avis que les travaux pourraient se conclure en deux mois en ajoutant des effectifs, le gouvernement accepte d'investir les ressources supplémentaires demandées. Mais les travaux ne sont pas terminés à la fin de l'année.

4.3.3
2003 : l'exercice est plus ardu qu'anticipé

[136] Le programme d'équité salariale du gouvernement ayant été approuvé par la CES, il faut payer les ajustements salariaux dus en vertu de ce programme.

[137] Le 9 janvier 2003, le Conseil du trésor soumet à la CES une demande en vue d’obtenir son accord sur la date du premier versement de ces ajustements. La CES répond qu'elle n'a aucun pouvoir d’approbation à cet égard tout en rappelant au gouvernement l’importance de procéder rapidement, les deux premiers versements étant déjà échus. 

[138] En mars 2003, le gouvernement s'apprête à payer les correctifs dus en raison du programme approuvé par la CES; ils totalisent un montant annuel récurrent de 220 M$. L'Intersyndicale craint que le gouvernement refuse de poursuivre les travaux une fois les ajustements payés; ils préconisent donc d'en retarder le paiement. Mais le gouvernement décide de respecter ses obligations et commence les versements.

[139] Le gouvernement et l’Intersyndicale s'entendent par ailleurs pour poursuivre les travaux.

[140] Le gouvernement estime que l'écart entre ses évaluations et celles de l’Intersyndicale résulte de la sous-évaluation des catégories d'emplois à prédominance masculine et de la surévaluation des catégories d'emplois à prédominance féminine par l'Intersyndicale. Quelle qu'en soit la cause, l'écart est important.

[141] Les conventions collectives expirent le 30 juin 2003 sans que les travaux parallèles d’équité salariale ne soient menés à terme.

5. de janvier 2004 à mars 2005

[142] En janvier 2004, la Cour supérieure déclare inconstitutionnelle une partie de la LES. Les travaux doivent se poursuivre en vertu du régime général et non en vertu du chapitre IX de la LES. Les travaux que l'on espérait presque terminés prennent une ampleur inattendue (section 5.1).

[143] Les finances publiques ne s'améliorent pas (section 5.2). Le gouvernement :

· dépose son budget 2004-2005 (section 5.2.1); et

· organise le Forum des générations pour discuter de la situation financière préoccupante (section 5.2.2).

[144] Puis, les négociations des conventions collectives s'amorcent réellement (section 5.3) :

· en juin 2004, le gouvernement annonce, coup sur coup, le Cadre Budgétaire (section 5.3.1), la relance des travaux d'équité salariale (section 5.3.2) et ses offres monétaires pour les conventions collectives (section 5.3.3);

· en novembre 2004, le rapport de l'ISQ donne espoir aux organisations syndicales de pouvoir convaincre le gouvernement de hausser ses offres, mais l'espoir est de courte durée (section 5.3.4);

· les négociations des sujets discutés au niveau national avancent peu (section 5.3.5).

5.1 l'équité salariale

[145] Le 9 janvier 2004, la Cour supérieure déclare inconstitutionnel le chapitre IX de la LES et annule les décisions de la CES approuvant le programme du gouvernement. Les objectifs du régime de la LES et ceux d’un programme de relativité salariale diffèrent et ces différences dans les démarches rendent douteux les résultats de la valeur des correctifs salariaux au terme de l'exercice de relativité salariale. Malgré l’approbation du programme par la CES, les salariées demeurent vulnérables dans l’atteinte de l’équité salariale. 

[146] Le gouvernement décide de ne pas porter le jugement en appel, tout en réalisant le risque financier qu'il encourt à poursuivre la démarche d'équité salariale en vertu du régime général imposé par la LES. Dorénavant, l'exercice d'équité salariale devient un exercice paritaire où les parties doivent s'entendre et où la CES peut intervenir en cas de désaccord.

[147] Dès février 2004, la présidente de la CES transmet à la présidente du Conseil du trésor une correspondance faisant état des obligations qui incombent dorénavant au gouvernement et qui rappelle la nécessité d’agir promptement.

[148] Le gouvernement et l’Intersyndicale veulent préserver les travaux d’équité salariale qui se déroulent depuis quelques années déjà. Mais l’application du régime général nécessite un certain nombre d’ajustements. Le Conseil du trésor rencontre l'Intersyndicale pour en discuter. 

[149] D'abord, il faut constituer un comité d’équité salariale composé au moins aux deux tiers de membres représentant les salariés. 

[150] Ensuite, l’article 11 de la LES alors en vigueur prévoit l’obligation pour un employeur d’établir un programme d’équité salariale sur simple demande d’une association accréditée. La notion d’association accréditée pose problème dans le secteur public : il pourrait y avoir autant de programmes distincts que d’associations accréditées. Il serait donc possible que des salariés d’une même catégorie d’emploi, mais visés par des accréditations syndicales différentes, ne bénéficient pas du même correctif salarial. 

[151] Tout le monde veut trouver une solution à cette difficulté.

[152] En juin 2004, le gouvernement et l’Intersyndicale procèdent à des dépôts simultanés de cotes d’évaluation
.

[153] Le gouvernement perçoit une réticence de l'Intersyndicale à faire avancer ce dossier dès le moment où il annonce son Cadre Budgétaire
.

[154] Les organisations syndicales prétendent au contraire que c'est le gouvernement qui retarde le règlement de l'équité salariale en l'incluant à l'intérieur du Cadre Budgétaire, et ce, dans le but d'établir un rapport de force dans la négociation des conventions collectives. Les organisations syndicales veulent suivre deux processus distincts : un pour l'équité salariale et l'autre pour négocier les conventions collectives.

[155] Le Front commun diffuse un communiqué de presse pour dénoncer la position du gouvernement
 :

Les organisations trouvent inconcevable l’intention du gouvernement de lier l’équité salariale à la négociation des conditions de travail. "Il s’agit de réparer une injustice à l’égard des femmes. Les travailleuses et les travailleurs n’ont pas à financer l’équité salariale à même leurs salaires", de souligner les représentants syndicaux.

"Nous sommes extrêmement déçus des façons de faire du gouvernement et nous lui signifions qu’il ne peut se cacher derrière son cadre financier pour ne pas négocier correctement les conditions de travail de ses employés. Il ne peut, non plus, se dérober de son obligation de régler l’équité salariale. Nous déplorons cette attitude provocatrice et nous trouvons qu’il démarre très mal la négociation", de conclure les organisations syndicales.

[156] Par ailleurs, la présidente du Conseil du trésor considère le règlement de l’équité salariale comme une priorité et, en novembre 2004, les présidents de la CSN et de la FTQ s'engagent à accélérer les travaux d’équité salariale. 

[157] De façon concomitante, les parties trouvent la solution pour empêcher que des salariés de la même catégorie d’emploi, mais visés par des accréditations syndicales différentes, bénéficient de correctifs salariaux différents. Il faut modifier la LES. Le changement législatif est adopté en décembre 2004
. L'amendement permet à des unités d’accréditation différentes de s'unir pour demander des programmes distincts, ce qui permet aux membres de l'Intersyndicale de ne demander qu'un seul programme. Diverses demandes de programmes distincts sont soumises en vertu du texte modifié de l’article 11 de la LES. Il y aura finalement établissement de huit programmes d’équité salariale distincts, mais un seul pour les organisations membres de l’Intersyndicale. 

[158] En janvier 2005, le gouvernement et l'Intersyndicale constituent le Comité d’équité salariale comprenant quatre membres patronaux et huit membres syndicaux. 

[159] Ce comité adopte des règles de fonctionnement. Ces dernières prévoient que la prise de décision entre les membres de l'Intersyndicale doit généralement résulter d’un consensus. En l’absence d’un tel consensus, le vote exprimé correspondra à celui de l’organisation syndicale représentant la majorité des salariés. Cet exercice doit être complété avant de présenter une position syndicale à la partie patronale.

[160] Le premier de deux affichages requis par la LES
 a lieu en février 2005 et est complété, en mai 2005, par un avis de correction à certains libellés de catégories d’emplois.

[161] Le Comité d'équité salariale met sur pied un comité technique et deux sous‑comités d’évaluation, un en santé et un en éducation, ayant respectivement un rôle distinct, mais complémentaire, en soutien au Comité d’équité salariale.

[162] Outre ces comités, à l’intérieur des rangs des organisations syndicales, il y a plusieurs personnes libérées pour procéder à l’évaluation des catégories d’emplois, évaluations qu’elles soumettent ensuite à l’Intersyndicale, qui à son tour les soumet aux deux sous-comités d’évaluations.

[163] Dès la première rencontre des membres du comité technique en février 2005, les représentants syndicaux et patronaux sont en désaccord sur la méthodologie à suivre :

· le gouvernement veut que chaque partie dépose ses cotes d'évaluation parallèlement; il espère connaître rapidement la position de l’Intersyndicale concernant le dépôt qu'il a effectué en juin 2004;

· l'Intersyndicale veut que les comités évaluent ensemble les catégories d'emplois les plus importantes, incluant le justificatif pour chacune des cotes, pour ensuite appliquer la même méthodologie aux autres catégories d'emplois.
[164] Les sous-comités d’évaluation continuent leurs travaux en mars 2005, sans toutefois qu’il y ait eu accord sur le mode précis de fonctionnement. 

[165] Le travail n'avance pas rondement. L'Intersyndicale demande d'accorder une plus grande autonomie aux sous‑comités d'évaluation pour convenir de cotes d'évaluation, mais la partie patronale insiste pour que ceux-ci fonctionnent par mandat, dans le but d'assurer une certaine cohésion.

5.2 les finances publiques

5.2.1
Le budget 2004-2005

[166] En mars 2004, le gouvernement dépose son Budget 2004-2005. L'équilibre budgétaire demeure fragile.

[167] Les mêmes problèmes structurels pèsent toujours sur les finances publiques : niveau de dépenses de programmes élevé, fardeau fiscal élevé, endettement, cote de crédit et décroissance des transferts fédéraux.

[168] Le ralentissement de la croissance économique et, par conséquent, des revenus autonomes rend la situation budgétaire difficile. Le gouvernement devra composer avec une croissance anticipée de l’économie d’environ 2,5 % en moyenne jusqu’en 2009
.

[169] La forte hausse du dollar canadien a un effet négatif sur les exportations du Québec vers les marchés internationaux et, partant, sur la croissance économique
. 

[170] Le gouvernement fait face à une possible stagnation des transferts fédéraux pour 2004-2009
.

[171] Il veut freiner le taux de croissance élevé des dépenses. Il en avait déjà fait une priorité dans le Budget de transition 2003-2004.

[172] Il décide que l’atteinte de l’équilibre budgétaire pour 2004-2005 requiert des mesures exceptionnelles :

· ramener la cible de croissance des dépenses de programmes à 2,9 % pour 2004-2005 et à 2,6 % pour 2005-2006
;

· procéder à la vente d’actifs à hauteur de 880 M$, une solution ponctuelle et non récurrente;

· négocier un troisième mécanisme de lissage avec le gouvernement fédéral pour reporter l’impact de réductions additionnelles des transferts fédéraux
.

[173] Le gouvernement estime qu'il a épuisé toute marge de manœuvre budgétaire. Le Budget 2004-2005 anticipe par ailleurs une impasse budgétaire de 1,6 G$ pour l’exercice 2005-2006
.

[174] Le gouvernement espérait remplir une promesse électorale de diminuer les impôts de 1 G$ par année, mais il lui semble difficile de respecter cet engagement, compte tenu des finances publiques. En 2004-2005, le gouvernement adopte néanmoins certaines mesures qui entreront en vigueur en janvier 2006 :

· un nouveau soutien aux enfants pour venir en aide aux familles (550 M$);

· une nouvelle prime au travail pour favoriser, financièrement, le passage de l’aide sociale au marché du travail (240 M$);

· la simplification du régime d’imposition et la bonification des montants admissibles en déduction du revenu (220 M$). 

5.2.2
Le Forum des générations

[175] En août 2004, toujours préoccupé par la situation financière du Québec, le gouvernement met sur pied un groupe consultatif sur l’état des finances publiques et les changements démographiques. Les présidents des grandes centrales syndicales, Mme Carbonneau, M. Massé, M. Parent et M. Vaudreuil sont membres de ce groupe de travail dont le mandat est d'analyser la situation budgétaire et démographique du Québec, à court et moyen terme, et d'identifier des pistes de solution susceptibles d’orienter les politiques gouvernementales.

[176] Différents sujets sont abordés dont, au premier chef, l’impasse budgétaire à laquelle le gouvernement fait face, l’absence de marge de manœuvre, les investissements devant être réalisés en santé et en éducation, l’importance des déficits accumulés et une dette constituant le troisième poste de dépenses du gouvernement.

[177] Le Forum des générations a lieu en octobre 2004, en présence du premier ministre.

5.3 les négociations

5.3.1
Le Cadre Budgétaire
 

[178] Le niveau des engagements financiers découlant du renouvellement des conventions collectives des employés du gouvernement est établi conjointement par le ministre des Finances et la présidente du Conseil du trésor.

[179] Déjà, en préparant le Budget 2004-2005, ceux-ci considèrent la situation budgétaire difficile, la conjoncture économique ralentie et l'existence de problèmes structurels dans les finances publiques. Ils veulent éviter une détérioration de la situation. Le gouvernement veut respecter la capacité de payer de l'État et les coûts qu'engendreront les correctifs d’équité salariale suscitent des inquiétudes certaines.

[180] C’est dans ce contexte que le ministère des Finances et le Conseil du trésor adoptent une politique globale de rémunération et fixent le Cadre Budgétaire, à la suite d'une proposition approuvée au printemps 2004 par le Comité ministériel de coordination des négociations.

[181] Il est habituel pour le gouvernement de se doter d'un cadre budgétaire lorsqu'il aborde une ronde de négociations, mais il demeure généralement confidentiel. Cette fois, la présidente du Conseil du trésor décide d'agir avec transparence et de rendre public le Cadre Budgétaire, immédiatement avant le dépôt des propositions monétaires du gouvernement.

[182] Le 15 juin 2004, avant même de s'adresser aux organisations syndicales, la présidente du Conseil du trésor présente le Cadre Budgétaire lors d'une conférence de presse. Elle annonce que le gouvernement entend limiter à 12,6 % le redressement de la rémunération unitaire dans l’ensemble du secteur public au cours des six années à venir, incluant le coût de l'équité salariale. 

[183] Par « rémunération unitaire », le gouvernement entend les paramètres d’augmentation salariale, l’équité salariale, les ajustements aux salaires et aux primes, les relations salariales internes, les mesures visant à atténuer les problèmes d’attraction et de rétention de la main-d’œuvre, les modifications aux classifications ainsi que toutes bonifications aux conditions de travail et aux régimes de retraite. Mais cela ne comprend pas l’ajout de personnel, de services, ni l’avancement d’échelons par les employés. 

[184] Ce Cadre Budgétaire vise non seulement les membres des organisations syndicales, mais également les cadres, les « syndiquables non syndiqués » et les professionnels, soit 600 000 personnes, dont environ 506 000 sont des salariés.

[185] M. Gilbert explique le calcul
 :

[…] on pensait que deux pour cent (2 %), c’était suffisant pour protéger le pouvoir d’achat. Le deux pour cent (2 %) en question, quand on le mettait sur six (6) ans, ça donnait douze virgule soixante et deux pour cent (12,62 %) et pour nous, évidemment, ça devait prendre en compte les montants qu’on serait obligé de verser relativement à l’équité salariale, […] 

[186] La présidente du Conseil du trésor, lors de la conférence de presse, y réfère également : « […] le Conference Board prévoit une croissance des prix d’environ 2 % par année d’ici 2008. L’évolution des rémunérations ne peut être complètement décrochée de cette réalité »
.

[187] Les organisations syndicales réagissent vivement à l'annonce que le Cadre Budgétaire inclut le règlement du dossier d'équité salariale.

[188] Cette différence de position, fondamentale de part et d'autre, est, de l'avis du Tribunal, en grande partie à l'origine des litiges.

[189] Pour les organisations syndicales, le programme d'équité salariale ne se négocie pas. Il s'agit d'appliquer une loi d'ordre public. Le dossier se règlera quand toutes les étapes auront été suivies correctement et son sort n'est pas lié à la négociation des conventions collectives. Pour eux, insérer l'équité salariale à l'intérieur du Cadre Budgétaire équivaut à en faire assumer le coût par les employés eux-mêmes : ce qu'ils reçoivent à titre d'équité salariale diminue d'autant l'augmentation de leur rémunération.

[190] Pour le gouvernement, même s'il est exact de dire que l'équité salariale ne se négocie pas, il est indéniable que les correctifs vont coûter cher et diminuer sa marge de manœuvre pour augmenter la rémunération de ses employés. Et les correctifs d'équité salariale représentent bel et bien de la rémunération, même si ce ne sont qu'une partie des employés qui en reçoivent.

5.3.2
La relance des travaux d'équité salariale

[191] Le lendemain de l'annonce du Cadre Budgétaire, le 16 juin 2004, le gouvernement rencontre l'Intersyndicale.

[192] Le SFPQ, à ce moment, décide de se retirer de l'Intersyndicale, étant d'avis que le système d'évaluation mis en place désavantage le personnel de la fonction publique par rapport aux autres employés du gouvernement. 

[193] Lors de cette réunion, M. Gilbert propose :

· une discussion sur les difficultés d’application de la LES dans le contexte du secteur public (la possibilité qu'offre la loi qu'il y ait autant de programmes distincts que d’associations accréditées);

· la poursuite de la démarche sur l’équité salariale avec un dépôt gouvernemental de 103 cotes d'évaluation, représentant environ 70 % des emplois occupés par les membres de l’Intersyndicale, proposition basée sur le système d’évaluation des emplois comprenant 17 facteurs;

· le retrait par les organisations syndicales des plaintes à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

[194] Le gouvernement veut poursuivre les travaux d’évaluation avec l'Intersyndicale indépendamment du problème créé par la LES concernant les programmes distincts. L'Intersyndicale, quant à elle, ne voit pas l'utilité de continuer à travailler sur le contenu technique des travaux tant que le gouvernement n'aura pas trouvé une solution légale au problème posé par la possibilité d'avoir plusieurs programmes distincts, ne sachant plus exactement à qui le programme va s'appliquer.

[195] Selon les calculs effectués par le gouvernement
 :

· les cotes d’évaluation présentées par l’Intersyndicale signifient un coût annuel récurrent pouvant varier entre 2 et 4 G$
, selon les hypothèses de courbe utilisées (extrapolées à l'ensemble des emplois);

· alors que les cotes d’évaluation présentées par le gouvernement signifient un coût annuel récurrent de 457 M$ pour les membres de l'Intersyndicale (ou 505 M$ pour l'ensemble des salariés, avec la même extrapolation).

[196] Le gouvernement estime que les ajustements salariaux additionnels, selon son hypothèse, devraient représenter de 1,5 % à 2 % de la masse salariale. Il s'appuie également sur sa connaissance des règlements d’équité salariale intervenus dans le secteur privé qui, généralement, entraînent des augmentations de la masse salariale variant entre 2,5 et 3 %. Si son hypothèse devait se confirmer, le gouvernement disposerait alors d’une certaine marge de manœuvre pour améliorer ses offres tout en respectant le Cadre Budgétaire.

5.3.3
Les offres monétaires du gouvernement

[197] Le 18 juin 2004, le gouvernement dépose sa « Proposition monétaire et Proposition relative aux régimes de retraite faites par le Gouvernement du Québec » auprès des organisations syndicales.

[198] Le gouvernement offre une augmentation salariale de 6 %, répartie en trois augmentations de 2 % pour les années 3, 4 et 5 de conventions collectives d'une durée de six ans. Pour les trois autres années (1, 2 et 6), la proposition indique « à déterminer ». 

[199] Le gouvernement entend respecter son Cadre Budgétaire d'augmentation de 12,6 % de la rémunération unitaire sur six ans.

[200] Le gouvernement se réserve une marge de manœuvre de 6 % en espérant qu’elle sera suffisante pour régler l’équité salariale et apporter certains autres changements à incidence monétaire visant à améliorer l'environnement de travail. 

[201] Selon les modalités prévues par la LES, les ajustements salariaux doivent rétroagir au 21 novembre 2001, tout en étant étalés sur une période maximale de 4 ans, soit jusqu’au 21 novembre 2005, à moins que la CES n’autorise une prolongation de la période d’étalement.

[202] C'est en raison de ces coûts qui devront être versés au cours des deux premières années d’application des conventions collectives que le gouvernement indique « à déterminer », pour les années 1 et 2 des conventions collectives.

[203] Aux yeux du gouvernement, il paraît souhaitable d’envisager une entente de plus longue durée puisque : 

· la Loi concernant les unités de négociation retarde le début des négociations dans le secteur de la santé et des services sociaux; 

· chaque renouvellement de convention est un exercice requérant le déploiement de ressources considérables;

· une convention de courte durée forcerait les parties à retourner négocier sous peu; 

· le règlement des conventions collectives pour une plus longue durée apporterait une plus grande stabilité dans la gestion des finances publiques.

5.3.4
Le rapport de l'ISQ

[204] En novembre 2004, l'ISQ publie son rapport annuel sur la rémunération des salariés. Le rapport fait état d’une détérioration de la rémunération des salariés du secteur public par rapport à celle que reçoivent les autres salariés de la province. Cette position paraît favoriser les revendications syndicales.

[205] Toutefois, les syndicats apprennent, par communiqué de presse, que le Conseil du trésor voit des limites importantes à l'étude :

· les employés des entreprises de moins de 200 employés ne font pas partie de la comparaison, excluant ainsi près de 80 % de la main-d'œuvre;

· le personnel enseignant et infirmier ne fait pas partie des comparaisons;

· l'enquête ne tient pas compte de la sécurité d'emploi (de certains des employés), des possibilités d'avancement et des dispositions facilitant la conciliation travail-famille dans le secteur public.

[206]  Selon le Conseil du trésor, les écarts constatés devraient être révisés à la baisse pour tenir compte des éléments manquants, notamment du fait que l'ISQ n'attribue aucune valeur à la sécurité d'emploi.

[207] La présidente du Conseil du trésor fera les mêmes remarques en novembre 2005 lors de la publication du rapport annuel de l'ISQ.

5.3.5
Les sujets discutés au niveau national

[208] Le SPGQ dépose ses demandes salariales en septembre 2004, identiques à celles du Front commun. 

[209] Il n'y a aucun avancement important à la table centrale du Front commun ou avec la FIQ concernant les sujets à négocier au niveau national :

· en octobre 2004, les organisations syndicales obtiennent des éclaircissements quant à la notion de « rémunération unitaire », discutent de la gouvernance de la Commission administrative des régimes de retraite et d'assurances (« CARRA ») et du régime de disparités régionales;

· en décembre 2004, la table centrale se réunit pour discuter du niveau où les droits parentaux devraient être négociés, à la table centrale ou aux tables sectorielles;

· en janvier 2005, le gouvernement indique qu'il ne peut y avoir de discussions sur le salaire et les primes, puisque ceux-ci sont directement reliés au dossier d’équité salariale qui n’est pas plus avancé; il estime que la question ne pourra probablement pas être abordée avant mai 2005;

· en mars 2005, la FIQ discute avec les représentants du gouvernement du dépôt d'un gabarit pour aligner les conventions collectives avec les amendements législatifs de la Loi sur les normes du travail en matière de droits parentaux et du régime de disparités régionales.

[210] Dans le secteur de la santé et des services sociaux, l'adoption de la Loi sur les agences et de Loi concernant les unités de négociation retarde toujours les négociations.

[211] La période du mois de janvier 2004 à juin 2005 est consacrée à la mise en application des deux lois et à la tenue des votes d'allégeance syndicale. Bien que les votes aient été en grande partie tenus avant juin 2005, ils ne seront complétés qu’à l’automne 2005.

[212] Plusieurs organisations syndicales se voient obligées de représenter des membres occupant des titres d’emploi qu’elles n’ont jamais représentés auparavant. 

[213] Les organisations syndicales qui avaient déjà déposé leurs demandes doivent les réviser pour tenir compte des changements législatifs concernant le niveau où certains sujets doivent être discutés et pour tenir compte des demandes de leurs nouveaux membres.

[214] Les parties déterminent dans les conventions collectives les matières et leur niveau de négociation, en conformité avec la Loi concernant les unités de négociation. 

[215] Ces discussions mènent ultimement à des ententes sur le partage des matières et sur la question des libérations syndicales. 

6. le printemps et l'été 2005

[216] Le dépôt du Budget 2005-2006 n'annonce pas d'amélioration dans les finances publiques et les agences de cotation s'inquiètent (section 6.1).

[217] Le gouvernement veut activer les négociations et tenter de régler les conventions collectives qui sont échues depuis deux ans. Une deuxième table centrale se forme avec le SISP. Le gouvernement concentre ses efforts pour régler avec les associations qui en font partie et qui représentent une masse critique intéressante, espérant que les autres suivront. Il précise son offre, immédiatement rejetée par le SISP. Devant l'échec de cette tentative, le gouvernement dépose la même offre à la table centrale du Front commun, sans plus de succès (section 6.2).

[218] Le dossier d'équité salariale piétine (section 6.3). 

6.1 les finances publiques

6.1.1
Le Budget 2005-2006

[219] Le Budget 2005-2006, déposé au printemps 2005, révèle que la situation financière s’est légèrement détériorée en raison d’une conjoncture économique un peu moins favorable.

[220] Les prévisions de croissance économique au budget antérieur sont revues à la baisse :

· pour 2004-2005, la croissance économique anticipée de 2,7 % se traduit par une croissance réelle de 1,9 %
;

· pour 2005, la prévision diminue de 2,9 % à 2,4 %;

· pour 2006, elle est de 2,6 %
.

[221] Le gouvernement doit encore composer avec les conséquences négatives de la forte hausse du dollar canadien. Ses prévisions au Budget 2004-2005 reposaient sur l’hypothèse d’un dollar à 73,2 ¢ US en 2005-2006; il les révise à 81 ¢ US.

[222] Il anticipe une baisse des revenus autonomes.

[223] Il rehausse les cibles de croissance des dépenses afin de tenir compte des dépenses additionnelles liées à l’équité salariale et au renouvellement des conventions collectives
.

[224] Il réussit à atteindre l'équilibre budgétaire pour 2005-2006 grâce à une bonification des transferts fédéraux :

· 736 M$ sont dégagés pour 2005-2006 avec une entente sur la santé intervenue à l’automne 2004;

· les droits de péréquation sont bonifiés de 334 M$ à la suite d'une modification du cadre de péréquation par le gouvernement fédéral, annoncée le 26 octobre 2004;

· des transferts fédéraux additionnels de 165 M$ sont versés pour financer des places en garderie;

· un espace budgétaire de 219 M$ est dégagé par le changement apporté à la méthode de comptabilisation des transferts fédéraux (passage d’une comptabilité de caisse à une comptabilité d’exercice).

[225] Par ailleurs, le cadre financier demeure aussi serré, puisque le gouvernement annonce une impasse budgétaire de 773 M$ à résorber pour 2006-2007. Cette impasse sera finalement résorbée grâce, encore une fois, à des paiements de transferts fédéraux.

[226] Lors de son Discours sur le budget, le ministre des Finances souligne l’importance de maintenir une gestion très rigoureuse des finances publiques et rappelle l’importance d’être prudent et responsable, notamment en ce qui concerne le renouvellement des conventions collectives et l’équité salariale.

6.1.2
Les agences de cotation

[227] Au printemps 2005, les agences de cotation expriment des préoccupations quant aux négociations des conventions collectives en cours et à leur impact sur la situation financière du gouvernement.

[228] Moody’s souligne que :

· l’absence d'entente pour le renouvellement des conventions collectives constitue un défi susceptible d’affecter la qualité du crédit de la province;

· il est important pour le gouvernement de surveiller ses dépenses malgré l’impact des pressions résultant des négociations;

· l’incapacité de la province à maîtriser la croissance de ses dépenses pourrait mettre une pression négative sur la cote de crédit du Québec.

[229] DBRS modifie la perspective du Québec de « positive » à « stable », en raison notamment des négociations en cours.

[230] Standard & Poor’s fait état, dans un communiqué, de l’importance de maintenir l’équilibre budgétaire pour la cote de crédit du Québec.

[231] Pour M. Turgeon, responsable des relations entre le ministère des Finances et les agences de cotation, il s'agit d'une situation préoccupante. 

6.2 les négociations

6.2.1
Le SISP

[232] Au printemps 2005, la CSQ informe le gouvernement de son intention de se retirer du Front commun puisqu’ils ne s’entendent pas sur le rythme des négociations. La CSN et la FTQ sont toujours aux prises avec les effets de la Loi concernant les unités de négociation, ce qui ralentit le processus de négociation. 

[233] La CSQ espère pouvoir convenir d’un règlement global avant la fin du printemps. Elle demande une deuxième table centrale. 

[234] Sa fédération la plus importante, la FSE, représente les enseignants de l’éducation primaire et secondaire. Elle a déjà déclaré que sa priorité porte sur l'augmentation des ressources reliées aux élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (« les élèves en difficulté ») plutôt que sur le salaire (les enseignants ont obtenu, peu avant, une meilleure rémunération à cause d'une entente sur les heures de travail). Le gouvernement est réceptif à cet objectif.

[235] Il accepte de créer une autre table centrale avec la CSQ, espérant être capable de régler à la fois les questions « normatives » et les sujets de nature monétaire et salariale, incluant l'équité salariale. Le SFPQ et le SPGQ se joignent à la CSQ pour créer le SISP, ce que le gouvernement voit d’un bon œil, car ces organisations syndicales importantes dans la fonction publique créent une masse critique solide. Une entente avec ce groupe pourrait entraîner des effets positifs sur les négociations avec d’autres organisations syndicales. 

[236] Le gouvernement débloque une enveloppe budgétaire de 100 M$ pour ajouter des ressources pour les élèves en difficulté. Le gouvernement propose une forme de gestion participative dans la distribution des sommes disponibles.

[237] D’autres travaux et efforts de négociation ont lieu aux autres tables sectorielles, tant avec la CSQ qu’avec le SFPQ et le SPGQ. Les discussions y évoluent à des rythmes différents. Certaines tables avancent peu, d'autres avancent bien. M. Gilbert ou Me Munn rencontrent au moins une fois par semaine les membres des CPN pour suivre le progrès de ces négociations.

[238] Les organisations syndicales commencent à exercer des moyens de pression : port de macarons, autocollants, manifestations sur l'heure du dîner et affiches. En mai et juin 2005, il y a un ou deux jours de grèves rotatives. Les moyens de pression sont suspendus pour l'été. La présidente du Conseil du trésor espère une rentrée scolaire paisible pour l'automne.

[239] Le gouvernement tente toujours de régler avec la CSQ. Mais, du côté du SPGQ, cela semble plus difficile.

[240] Les membres du SPGQ croient que leurs cotisations au régime de retraite sont supérieures aux bénéfices qu'ils retirent du régime. Leurs cotisations servent en partie à financer les prestations des plus bas salariés. Le gouvernement fait des propositions pour régler le problème, mais seul le SPGQ est d'accord, pas les autres organisations syndicales. Le gouvernement ne veut pas modifier le régime de retraite sans avoir un consensus plus large. De plus, les membres du SPGQ réclament des modifications à la classification de leurs postes depuis plusieurs années et le gouvernement ne veut pas toucher à la classification. Il préfère leur offrir des primes de complexité.

[241] Une table politique est créée avec la FSE et une autre, avec les enseignants des commissions scolaires francophones. 

[242] Les 7, 16 et 17 juin 2005, les représentants du SISP rencontrent les négociateurs du gouvernement, Me Munn et M. Gilbert. Ils explorent des hypothèses pour les paramètres salariaux, espérant susciter une nouvelle offre du gouvernement. Pour les organisations syndicales, tout règlement devrait contenir certains éléments monétaires :

· une augmentation de salaire chaque année;

· ces augmentations doivent permettre de préserver le pouvoir d'achat des employés;

· les organisations syndicales manifestent une certaine souplesse sur la durée de la convention collective;

· il faut exclure les discussions concernant l’équité salariale du processus de négociation des conventions collectives.

[243] Les représentants du SISP explorent verbalement une option : 12,5 % d'augmentation salariale, répartie sur cinq ans, excluant l'équité salariale.

[244] Les représentants patronaux rejettent immédiatement cette hypothèse puisqu'elle excède le Cadre Budgétaire de 12,6 %, incluant l'équité salariale et les autres éléments à incidence monétaire, sur six ans. 

[245] Le gouvernement décide d'offrir un 2 % additionnel d'augmentation salariale pour la sixième année des conventions collectives; donc le gouvernement offre au total, 2 % par année d'augmentations salariales pendant les quatre dernières années des conventions collectives. Pour lui, il n'est pas question d'aller au-delà de 8 % pour l'augmentation des salaires; il resterait plus ou moins 3 % pour l'équité salariale et 1 % pour les autres sujets à incidence monétaire.

[246] Le même jour, Mme Jérôme-Forget, en conférence de presse, mentionne que le Cadre Budgétaire demeure le même et qu’il inclut les sommes nécessaires pour régler l’équité salariale.

[247] Ces efforts de négociation se terminent sur un rejet des propositions du gouvernement tant à la table centrale qu'aux différentes tables sectorielles (y compris la proposition relative à l'injection d'argent pour les services de soutien aux enseignants aux élèves en difficulté).

[248] En août 2005, le premier ministre Charest et Mme Jérôme-Forget réitèrent que le Cadre Budgétaire d'augmentation de la rémunération unitaire de 12,6 % sur six ans, incluant l’équité salariale, est ferme et qu'il n’est pas question d'aller au-delà. Toute modulation doit se situer à l'intérieur de ces paramètres.

[249] Me Munn le confirme également directement à M. Tweddell, coordonnateur des négociations pour la CSQ, en précisant que si l'équité salariale coûte moins que le 3 % alors anticipé, les paramètres salariaux pourraient varier. Il réitère les mêmes propos en septembre 2005.

6.2.2
Le Front commun et la FIQ

[250] Au printemps 2005, les négociations sectorielles sont toujours retardées par la Loi concernant les unités de négociation qui donne lieu à des votes d'allégeance syndicale, des discussions sur le partage des matières à être dévolues au niveau local et sur les libérations syndicales.

[251] En mars 2005, le comité mis sur pied pour discuter de la question des disparités régionales tient sa seule réunion. 

[252] En avril 2005, la FIQ rencontre Me Munn et M. Gilbert pour discuter plus particulièrement du régime de retraite et de la gouvernance de la CARRA, à titre exploratoire
.

[253] Le 17 juin 2005, le gouvernement offre au SISP une majoration de 2 % de ses propositions monétaires du 18 juin 2004, pour la sixième année des conventions collectives. Les négociations à cette table sont au ralenti parce que la CSN demande le retrait de la Loi concernant les unités de négociation avant d'accélérer les négociations. Cette possibilité n'est pas envisageable pour le gouvernement.

[254] Le gouvernement dépose la même offre à la FIQ en août 2005.

[255] Sa proposition d'augmentations salariales de 8 % lui paraît risquée : dépendamment du règlement de l’équité salariale, il pourrait devoir excéder son objectif de 12,6 % d'augmentation de la rémunération unitaire
. Les représentants patronaux sensibilisent leur vis-à-vis à ce risque.

6.3 l'équité salariale

[256] Après l'échec des négociations avec le SISP, le gouvernement espère une accélération des travaux d’équité salariale. Si ce dossier pouvait se régler, il connaîtrait mieux sa marge de manœuvre pour régler les conventions collectives. Mais les travaux progressent difficilement.

[257] Fin avril 2005, l'Intersyndicale dépose un document sur l'évaluation de 57 catégories d'emplois. 

[258] En mai 2005, le Comité d’équité salariale est saisi des difficultés relatives au mode de fonctionnement des sous-comités d’évaluation. L'Intersyndicale constate des écarts entre les évaluations des parties syndicale et patronale déposées aux sous‑comités d’évaluation, mais propose de confier à ces sous-comités un mandat exploratoire, afin d’instaurer une nouvelle dynamique et de favoriser les rapprochements entre les parties. 

[259] La partie patronale refuse. Elle souhaite que l'Intersyndicale dépose ses cotes d’évaluation des autres catégories d'emplois faisant l’objet de leur dépôt de juin 2004.

[260] En raison des écarts déjà existants entre les évaluations, la partie syndicale siégeant au comité technique indique vouloir consolider les cotes sur les 57 catégories d'emplois les plus populeuses, avant de procéder à l’évaluation d’autres catégories d'emplois. Si les parties s'entendent sur l'évaluation de ces catégories, l'Intersyndicale est persuadée que le reste suivra facilement.

[261] En juin 2005, l'Intersyndicale dépose à nouveau des cotes d’évaluation modifiées des mêmes 57 catégories d’emplois.

[262] Les travaux sont suspendus pour l'été.

[263] Fin août 2005, l’Intersyndicale indique qu’elle déposera sous peu 100 autres évaluations de catégories d’emplois. Elle ne donne pas suite à cet engagement. 

[264] L’écart continue de demeurer considérable entre les positions de l’Intersyndicale et du gouvernement. Selon les modèles quantitatifs et hypothèses de calcul effectuées par le gouvernement, les cotes d’évaluation patronales de juin 2004 engendreraient des coûts annuels récurrents de 505 M$ alors que, selon les cotes syndicales disponibles, le coût pourrait varier entre 1,5 et 2 G$.

[265] Le 13 septembre 2005, M. Gilbert indique à M. Tweddell qu'il n'a pas le mandat de dépasser des coûts de 450 M$ dans le dossier de l’équité salariale; ce à quoi le négociateur syndical répond que la CSQ n'entend pas négocier l'équité salariale à l'intérieur d'un cadre budgétaire préalablement déterminé.

[266] Le 22 septembre 2005, la CES adresse une lettre au gouvernement et à l’Intersyndicale leur rappelant qu'« [e]n application de la Loi sur l’équité salariale, nulle partie ne peut, ni ne doit, fonctionner sur mandats donnés par ses commettants. Il n’y a pas de contexte de négociation traditionnelle puisqu’il s’agit de l’application d’une loi où les règles sont distinctes de celles en relations du travail et dont le but consiste exclusivement à réaliser l’équité salariale. Et ce but ne peut être ni écarté, ni transformé, ni différé. ».

7. l'automne 2005

[267] À l'automne 2005, l'état des finances publiques ne s'améliore pas et l'écart entre les demandes syndicales et l'offre patronale demeure (section 7.1).

[268] Le ton se durcit. Malgré la signature de quelques ententes sectorielles, les négociations aux tables centrales n'avancent pas. Les organisations syndicales exercent des moyens de pression et lancent des ultimatums au gouvernement. Celui-ci maintient le discours qu'il tient depuis le début des négociations : il ne sortira pas de son Cadre Budgétaire. Une loi spéciale commence à poindre à l'horizon (section 7.2).

[269] Le gouvernement tente de dénouer le dossier de l'équité salariale. Il est d'avis que les organisations syndicales traînent les pieds pour séparer le règlement de l'équité salariale du dossier des négociations des conventions collectives. Les organisations syndicales sont plutôt d'avis que la méthodologie que veut utiliser l'employeur biaiserait les résultats du programme. Les parties ne parviennent pas à s'entendre (section 7.3). 

7.1 les finances publiques

[270] En septembre 2005, le ministre des Finances et la présidente du Conseil du trésor décident de rencontrer les dirigeants des grandes centrales syndicales pour leur faire part de la situation des finances publiques et tenter de les convaincre du bien-fondé des offres du gouvernement. Mme Jérôme-Forget et M. Audet leur présentent un document intitulé « Les négociations dans le secteur public/Un appel à la responsabilité ». Ce document dresse un portrait de la situation économique et fait le point sur l’état des négociations. 

[271] Les économistes des organisations syndicales rencontrent également les économistes du gouvernement pour discuter du document. 

[272] À ce moment, il y a eu plus de mille rencontres de négociations aux tables sectorielles et centrales. Le gouvernement rappelle l’impact majeur de ces négociations non seulement sur les finances publiques, mais également sur les employés et sur la population. Pour l’exercice alors en cours, la rémunération représente 56 % des dépenses de programmes du gouvernement et elle s’élève à 27,1 G$. 

[273] Mme Jérôme-Forget et M. Audet rappellent que :

· la croissance économique fonctionne toujours au ralenti et pourrait devoir être réévaluée à la baisse :

· alors que le Budget 2005-2006 reposait sur l’hypothèse que le prix du baril de pétrole se transigerait à 48 $ US en 2005 et déprécierait par la suite, son niveau est de 65 $ US en septembre 2005; le maintien à ce niveau est susceptible d’entraîner une baisse de croissance économique et des conséquences négatives importantes sur l'équilibre financier;

· la valeur du dollar canadien en comparaison du dollar US était alors de 85,4 ¢, alors que le Budget 2005-2006 reposait sur l’hypothèse d’une valeur de 81 ¢ en 2005 et une dépréciation à 77,3 ¢ en 2006;

· le cadre financier du Budget 2005-2006 demeure extrêmement serré, une impasse budgétaire de 773 M$ restant à résorber afin d’atteindre l’équilibre budgétaire pour 2006-2007;

· la cible de croissance des dépenses ne peut être augmentée davantage sans hausser le fardeau fiscal des contribuables et nuire à la croissance économique;

· les offres gouvernementales déposées en juin 2004 représentent pour l’exercice 2006-2007 presque 80 % de l’augmentation projetée de 3,6 % des dépenses de programmes
, laissant peu de ressources pour financer la croissance des autres priorités du gouvernement;

· le non-respect du Cadre Budgétaire signifierait une menace pour la croissance économique du Québec et une augmentation de la dette publique qui risquerait d'entraîner une décote du Québec sur les marchés financiers.

[274] Le document présente ensuite les offres formulées par le gouvernement.

[275] Les coûts d’équité salariale sont calculés sur la base de certaines hypothèses :

· un montant annuel récurrent de 457 M$, alors que l'on sait déjà qu'il sera plus élevé (entre 505 M$ et 2 G$ selon les différentes hypothèses);

· 230 000 employés du gouvernement bénéficieront d’un ajustement salarial pour réaliser l'équité salariale.

[276] Le gouvernement tient compte :

· de l'amélioration de la rémunération des enseignants en raison d'une entente sur la durée du travail;

· des avancements d’échelon de 35 % des employés du gouvernement.

[277] Les hausses salariales de 8 % offertes aux différentes organisations syndicales représentent un montant annuel récurrent de 2,2 G$ à compter de 2009‑2010. 

[278] Plus tard à l’automne 2005, les perspectives économiques sont à nouveau révisées à la baisse lors de la publication de la synthèse des opérations financières : la croissance économique anticipée passe de 2,4 % à 2,2 % pour 2005 et de 2,6 % à 2,4 % pour 2006.

[279] Le gouvernement inscrit une provision de 673 M$ aux résultats de l’année financière 2004-2005 pour couvrir le coût anticipé des ajustements d’équité salariale pour la période de 2001-2002 à 2004-2005. Il en résulte un déficit budgétaire de 664 M$, ce qui réduit à 155 M$ le solde des excédents cumulés aux termes de la Loi sur l’équilibre budgétaire.

[280] Pour le gouvernement, les longs délais dans les négociations et l’incertitude en résultant ne peuvent, à la longue, qu’être malsains.

[281] Les Demandeurs ne partageront jamais la vision pessimiste du gouvernement sur les finances publiques, mais ils ne fournissent pas – pendant la période de négociation ou même au procès – d'autres données qui permettraient de croire que la perception du gouvernement était erronée.

7.2 les négociations

[282] Les organisations syndicales déclarent vouloir régler avant novembre; les représentants patronaux indiquent aussi souhaiter compléter le processus de négociation au plus tard en décembre. Malgré ces déclarations, les négociations produisent peu de résultats.

[283] En septembre, le Front commun CSN-FTQ formule de nouvelles demandes :

· des conventions collectives d'une durée de cinq ans;

· des augmentations salariales de 3 %, 3 %, 2,5 %, 2,5 % et 2,5 % pour chacune des années, totalisant 13,5 % pour cinq ans, sans compter l’équité salariale.

[284] Au moment de la présentation de cette proposition, le négociateur patronal se dit prêt à en discuter immédiatement. Mais, les représentants syndicaux participent, quelques minutes plus tard, à une conférence de presse pour annoncer des moyens de pression. Les organisations syndicales annoncent un automne chaud. Elles ont obtenu des mandats de grève pour quatre journées de débrayage, fixées à des dates différentes, selon les régions. La FIQ, quant à elle, n'a pas encore décidé de déclencher un arrêt de travail.

[285] Une ou deux heures plus tard, Mme Jérôme-Forget rejette les demandes, en conférence de presse. Elle présente un comparatif des offres et des demandes. Selon les calculs du gouvernement, il continue de subsister entre les parties un écart qui est, en pratique, du simple au double
. Elle ajoute : « […] Éventuellement, nous prendrons nos décisions, mais c’est clair que, quant à moi, je ne suis pas rendue là, mais, quand le train arrivera, je peux vous dire que je vais prendre mes décisions à ce moment-là. »
. Les négociateurs syndicaux comprennent qu'elle réfère alors à la possibilité de déposer un projet de loi spéciale.

[286] En septembre 2005 également, la FSE-CSQ déclenche le « grand dérangement » : boycottage des comités non conventionnés, refus de trouver des suppléants ou d'effectuer des suppléances sur une base volontaire, participation passive aux rencontres convoquées par les directions, boycottage des sorties éducatives et récréotouristiques, des activités parascolaires, du recensement scolaire, etc. 

[287] En novembre 2005, les parties signent quelques ententes sectorielles, nommément une entente partielle avec la FIQ et une autre avec l'APTS.

[288] Le SFPQ et le gouvernement concluent une entente de principe portant sur tous les aspects normatifs de leur convention collective. Environ 70 sujets de la convention collective sont modifiés concernant principalement les modalités de cheminement de carrière, l’ajout de libérations syndicales, l’introduction d'une définition de violence et d'une définition de « harcèlement psychologique » dans la convention collective, l’acceptation par l'employeur de l'administration d'un second régime d'assurance-maladie, la hausse de la contribution patronale au niveau du régime d'assurance-maladie, l’introduction d'une lettre d'entente mandatant un comité afin de se pencher sur la question du kilométrage annuel moyen parcouru à des fins personnelles et l’introduction d'une lettre d'intention pour analyser les stages probatoires.

[289] Mais il n'y a pas d'entente aux tables centrales, ni à la plupart des tables sectorielles. 

[290] M. Gagnon, le président de l'Association professionnelle des ingénieurs du gouvernement, quant à lui, est sous l'impression que les représentants patronaux aux tables sectorielles n'ont pas de mandat de leur commettant pour régler. M. Gagnon tente en vain de rencontrer directement Mme Jérôme-Forget pour débloquer les négociations. Celle-ci ne répond jamais à sa demande. Son vis-à-vis, au contraire, prétend qu'il y a bel et bien eu négociations. Mais il demeure que les positions des parties divergent, notamment, sur la question des primes d'attraction et de rétention (pour diminuer le recours à la sous-traitance), la classification et la rémunération.

[291] Le 17 novembre 2005, lors d'une conférence de presse, la présidente du Conseil du trésor déclare qu’il y aura un dénouement avant Noël. Elle dit vouloir toujours négocier, mais que le gouvernement devra assumer ses responsabilités. Les organisations syndicales comprennent que les jours sont limités pour la poursuite des négociations et qu’il y a des échéances mises de l’avant par le gouvernement.

[292] Le 22 novembre 2005, les représentants patronaux rejettent formellement la proposition salariale présentée à la table centrale CSN-FTQ puisqu'elle excède le Cadre Budgétaire et réitère son offre antérieure. Il n'y aura pas d'autre rencontre de cette table centrale jusqu'au dépôt du projet de loi.

[293] Le même jour, lors d’une rencontre pour discuter du régime de retraite, à laquelle participent la FIQ, la CSN, la FTQ, la CSQ et le SFPQ, le gouvernement avise les participants que d’autres syndicats seront dorénavant parties aux discussions (l’APTS et le SPGQ) et qu’il n’y aura aucune bonification du régime de retraite dans la négociation. 

[294] À leur tour, les organisations syndicales donnent un ultimatum au gouvernement pour régler avant le 15 décembre 2005, à défaut de quoi, elles entendent augmenter les moyens de pression.

[295] En novembre 2005, quelques journées de grèves tournantes ont lieu dans les secteurs de l'éducation, de la santé et de la fonction publique, le tout, en respectant le cadre légal et le maintien des services essentiels
. Le Conseil des services essentiels n’a pas à intervenir. Le gouvernement se préoccupe néanmoins des perturbations que ces moyens de pression entraînent pour les citoyens.

[296] Début décembre 2005, Mme Jérôme-Forget, en conférence de presse et alors qu'elle évoque les moyens de pression, indique que le gouvernement doit assumer ses responsabilités. Tout le monde comprend qu'elle sous-entend alors le dépôt d'une loi spéciale, mais elle refuse de préciser à quel moment elle entend agir, mentionnant toutefois que les familles ne seraient pas, en février, encore aux prises avec des jours d’école perdus.

[297] Le 9 décembre 2005, le premier ministre Charest et Mme Jérôme-Forget rencontrent les présidents des centrales syndicales CSN-FTQ. Ils réitèrent que le Cadre Budgétaire ne bougera pas et qu'il doit inclure le règlement de l'équité salariale.

[298] Cette même journée, la FIQ présente une proposition salariale verbale aux représentants patronaux. Elle propose une convention sur 5 ans, avec une augmentation de 2 % au 1er janvier de chaque année, sans y inclure l’équité salariale. Me Munn répète que le Cadre Budgétaire ne bougera pas.

[299] La FIQ, tente en vain une nouvelle ouverture dans les jours suivants : le représentant, M. Beaulé, téléphone à Me Munn pour voir si le gouvernement considèrerait donner une augmentation de salaire forfaitaire la première année; ce dernier refuse toute proposition qui serait en dehors du cadre de 12,6 % sur six ans, incluant l'équité salariale.
[300] Quelques nouvelles ententes sectorielles se signent entre le 9 et le 12 décembre 2005 dans le secteur de l'éducation.
[301] Le 11 décembre 2005, Me Munn parle avec M. Massé, président de la FTQ.
[302] Le 12 décembre 2005, lors d'une rencontre entre le ministre Couillard, Mme Jérôme-Forget et Mme Carbonneau, présidente de la CSN, cette dernière demande toujours des modifications à la Loi concernant les unités de négociation, ce qui est hors de question pour le gouvernement. Cette loi est adoptée depuis deux ans.
[303] Le 13 décembre 2005, Mme Jérôme-Forget tient un point de presse indiquant qu'il faudra prochainement s'entendre sur les salaires, mais elle refuse de préciser la date de l'ajournement de l'Assemblée nationale.

7.3 l'équité salariale

[304] En septembre 2005, les divergences de méthodologie subsistent :

· la partie patronale dit de nouveau être en attente d’un dépôt de la part de la partie syndicale en réponse à son dépôt de 2004;

· la partie syndicale veut discuter avec la partie patronale des 57 catégories d'emplois qu'elle a déposées en juin 2005 et compléter le justificatif, conjointement avec la partie patronale, puis aller de l'avant avec l'évaluation des autres catégories d'emplois; elle ne veut pas commencer les discussions sur l'estimation des écarts et le calcul de la pondération pour ne pas fausser les données.

[305] La partie patronale prétend que l'exercice demandé par l'Intersyndicale est impossible et inutile : si l'on tient compte de toutes les catégories d'emplois, des 17 facteurs et des cotes désagrégées, il faudrait s'entendre et consigner par écrit 26 520 justifications. 

[306] La partie patronale estime que les travaux piétinent et, dans un effort pour les débloquer, M. Côté informe l'Intersyndicale que le gouvernement ne fera plus rien tant que les représentants syndicaux ne déposeront pas de cotes d'évaluations additionnelles.

[307] Les représentants syndicaux sont surpris. Selon eux, ils travaillent fort, les travaux avancent. En fait, tous travaillent, mais pas dans la même direction. 

[308] Le 7 octobre 2005, le gouvernement propose de confier au comité technique le mandat de poursuivre les échanges sur des éléments du guide d’interprétation, les primes relatives à l’évaluation des emplois, la pondération et l’estimation des écarts salariaux.

[309] En octobre et novembre 2005, le gouvernement dépose des cotes d’évaluation pour 125 nouvelles catégories d’emplois et présente une méthode d'estimation des écarts et une hypothèse de pondération. 

[310] Les deux sous-comités d’évaluation constitués par le comité technique tiennent un certain nombre de séances de travail au cours desquelles des représentants du gouvernement expliquent leurs justifications des cotes d’évaluation accordées à ces 125 catégories d’emplois. 

[311] M. Gilbert se joint au comité technique et se dit prêt à discuter de tout. Il veut débloquer ce dossier. Il exprime son désaccord à procéder à l’évaluation de toutes les catégories d'emplois avant de commencer l’estimation des écarts et le calcul de la pondération. Il cherche à savoir combien peut coûter l'équité salariale, pour ensuite voir ce que le gouvernement peut offrir dans le cadre des négociations des conventions collectives.

[312] Pour la partie syndicale, les discussions sur la pondération et la méthode d’estimation des écarts ne peuvent que constituer des discussions préliminaires et il vaut mieux ne pas s'engager de manière précise parce que ces éléments sont susceptibles d’influencer l’évaluateur et de fausser l'évaluation des emplois.

[313] Aux sous-comités d’évaluation, il y a des échanges sur des positions d’évaluation, en particulier sur certaines catégories d'emplois à prédominance masculine, sans que les parties n'arrivent à dégager un consensus. 

[314] Le 21 novembre 2005, à la rencontre du comité technique, la partie patronale annonce qu’elle remettra aux sous-comités d’évaluation ses cotes d’évaluations pour les catégories à prédominance masculine de plus de cinq individus au plus tard le 2 décembre.

[315] Le gouvernement veut absolument connaître le coût de l'équité salariale pour voir s'il dispose d'une marge de manœuvre pour augmenter les offres salariales dans les conventions collectives. Le 2 décembre 2005, il tente de dénouer l'impasse.

[316] À la rencontre du comité technique, M. Gilbert remet à la partie syndicale les cotes d’évaluations pour 319 catégories d'emplois. Il dépose également une proposition de pondération, des classes de rangement, une comparaison par paire, la courbe pour le calcul des écarts et des informations relatives à toutes les primes et allocations devant être prises en considération. 

[317] Le gouvernement remet un fichier informatique pour permettre à la partie syndicale d'effectuer ses propres calculs et transmet l’information relative aux cotes désagrégées.

[318] M. Gilbert indique avoir obtenu un mandat du Conseil du trésor pour régler l'équité salariale à 585 M$, pour l'ensemble des syndiqués. Il insiste sur le fait qu’il attend une proposition syndicale à la prochaine rencontre du comité technique, prévue pour le 9 décembre 2005. 

[319] Selon l'Intersyndicale, cette manière d'agir avec l’obtention d’un mandat semble faire fi de la lettre de la présidente de la CES les avisant que l'équité salariale ne se réalise pas avec l'obtention de mandats. L'Intersyndicale accepte néanmoins de tenter d'évaluer combien pourrait coûter un règlement de l'équité salariale.

[320] Chaque organisation syndicale travaille, de manière intensive. Elles doivent se coordonner entre elles, avant de présenter la position syndicale aux représentants patronaux. Elles veulent aussi se protéger : pour elles, il ne s'agit que d'un travail d'évaluation préliminaire et il ne peut s'agir d'une évaluation définitive puisque le travail n'est pas complété.

[321] Le 8 décembre 2005, M. De Garie annule la réunion du lendemain, mais indique qu’il est probable qu’une réponse puisse être donnée pour le 13 décembre 2005. M. Gilbert aurait mentionné lors de cette conversation que si l'évaluation syndicale avoisinait les 800 M$, il pensait qu'il pourrait y avoir entente.

[322] Lors de la rencontre avec le premier ministre, M. Massé, président de la FTQ, a mentionné qu'il croyait pouvoir régler le dossier d'équité salariale pour 800-900 M$. Me Munn tente de vérifier si ce chiffre vaut pour la FTQ seulement, pour tous les membres de l'Intersyndicale ou tous les employés du gouvernement.

[323] Le 11 décembre 2005, Me Munn rappelle M. Massé pour connaître sa réponse. Ce dernier lui répond qu'« il a une carte dans son jeu » et qu'il ne la mettra sur la table que si le gouvernement s'engage « à défoncer le 12,6 % ». Me Munn réitère que le gouvernement ne sortira pas du Cadre Budgétaire. 

[324] Le 13 décembre 2005 passe, sans que les organisations syndicales ne donnent signe de vie. M. Gilbert en infère que le dossier de l’équité salariale ne peut faire l’objet d’un règlement. 

[325] En fait, les organisations syndicales étaient parvenues à s'entendre entre elles pour 300 des 319 catégories d'emplois, mais n'ont jamais communiqué cette information à la partie patronale. Elles étudiaient la meilleure façon de présenter leur évaluation des coûts de ce dossier sans se lier, parce qu'il ne s'agissait, pour elles, que d'une évaluation préliminaire. Elles ne savent pas que, pour le gouvernement, il s'agit d'une date butoir et qu'à défaut d'entente, il va déposer un projet de loi spéciale.

8. les 14 et 15 décembre 2005 : la loi 43

[326] L'État décide de déposer un projet de loi spéciale (section 8.1), mais accorde un délai aux parties pour tenter de régler. Les négociations se poursuivent sans relâche aux tables sectorielles et plusieurs ententes se concluent (section 8.2).

[327] La Loi 43 est adoptée le 15 décembre 2005 (section 8.3).

8.1 la décision de procéder au dépôt d’un projet de loi spéciale

[328] Le 14 décembre 2005 au matin, Me Munn apprend de Mme Jérôme-Forget que l'Assemblée nationale sera rappelée ce jour et que l'on procèdera au dépôt d’un projet de loi fixant les conditions de travail des salariés du secteur public.

[329] Comme une rencontre de la table SISP est prévue, Me Munn obtient l'accord de Mme Jérôme-Forget pour tenir cette rencontre et tenter un ultime rapprochement avant le dépôt du projet de loi. La tentative échoue. 

[330] À la fin de la rencontre, Me Munn annonce que :

· l'Assemblée nationale sera rappelée;

· le gouvernement va déposer un projet de loi;

· les négociations aux tables sectorielles peuvent se poursuivre jusqu'à 18 heures et que les ententes, s'il y en a, seront incluses dans la loi;

· il demeure disponible pour toute discussion.

[331] M. Tweddell informe les porte-paroles des tables sectorielles CSQ qu’il y aura adoption d’une loi spéciale à moins d’entente avant 18 h.

[332] Le même jour, M. Massé téléphone à Mme Simard, responsable du dossier d'équité salariale pour le SCFP, pour l'aviser qu’une loi sera déposée et que, pour le moment, les travaux dans le dossier de l’équité salariale peuvent cesser.

[333] M. De Garie, coordonnateur des négociations pour la CSN, apprend le dépôt du projet de loi par les médias.

[334] M. Boyer de la FTQ reçoit un appel d'un porte-parole à une table sectorielle l'avisant du dépôt d'un projet de loi. M. Boyer parle avec Me Munn qui lui confirme que les parties ont jusqu'à 18 h pour tenter de régler aux tables sectorielles et qu'il n'a aucune nouvelle offre à présenter au niveau salarial.

[335] Pour le gouvernement, il ne reste d’autre alternative que de procéder au dépôt d’un projet de loi spéciale, car l’impasse est totale et il lui semble qu’elle ne peut être dénouée :

· les conventions collectives sont échues depuis 2 ans et demi;

· l’absence d’entente quant au renouvellement des conventions collectives entraîne un impact négatif sur la gestion des finances publiques;

· les moyens de pression vont en augmentant; 

· les parties n'ont pu s'entendre sur les conditions salariales;

· les demandes des organisations syndicales lui paraissent irréalistes;

· l'écart entre les positions des parties demeure considérable; 

· l'incertitude demeure en matière d’équité salariale (le silence de l'Intersyndicale constitue, pour lui, un refus d’évaluer les coûts de l’équité salariale);

· malgré les efforts considérables consentis par les parties aux différentes tables de négociations sectorielles, seules quelques ententes sont signées.

[336] Néanmoins, le gouvernement veut s’assurer de fournir aux parties un espace de temps pour permettre de compléter les négociations sectorielles et entend respecter les ententes qui seront conclues.

[337] M. De Garie parle avec Me Munn le 15 décembre 2005 pour faire rectifier le nom de certains agents négociateurs mentionnés aux annexes du projet de loi. 

[338] Jusqu'à la dernière minute, les représentants patronaux sont disponibles pour négocier.

8.2 les ententes sectorielles

[339] Des efforts considérables, de part et d'autre, sont déployés pour régler les négociations aux tables sectorielles, sur toutes les clauses, avec ou sans incidence monétaire. 

[340] Quelques ententes ont été signées à l'automne, mais la vaste majorité des ententes sont signées après l'annonce du dépôt du projet de loi. Les parties négocient jusqu'à la dernière minute. Au total, une trentaine d'ententes sont signées, où les parties font des concessions, de part et d'autre. Certains ajustements sont même ajoutés après l'adoption de la Loi 43.

[341] Les organisations syndicales choisissent de signer des ententes sectorielles, pour éviter l'application de la loi spéciale qui, croient-elles, serait moins favorable. 

8.2.1
La santé et les services sociaux

[342] De la mi-novembre jusqu’aux derniers moments précédant l’adoption de la Loi 43, les tables sectorielles négocient.

[343] Aux termes des ententes conclues, les employés de ce secteur bénéficient de gains, dont le coût est évalué à 136,4 M$ par année, concernant notamment : la rétention du personnel admissible à la retraite, la contribution de l'employeur au régime d'assurance-médicaments, la mise en place d'un budget d'encadrement des personnes nouvellement embauchées, la majoration des budgets consacrés au développement des ressources humaines, la rémunération additionnelle pour formation postscolaire, le maintien des prestations d’assurance-salaire jusqu’à la décision d'un médecin-arbitre, les libérations syndicales, la rémunération des congés fériés, l'ajout de l'APTS au comité de retraite, la garantie de salaire lors de supplantation et les allocations de remplacement. 

[344] Seule la FSSS-CSN ne signe pas d'entente sectorielle. Ceci entraîne comme résultat un traitement différent pour les infirmières représentées par cette association syndicale (voir section 13).

8.2.2
L'éducation

[345] Jusqu’aux derniers moments précédant l’adoption de la Loi 43, des ententes interviennent également aux tables sectorielles du secteur de l'éducation. 

[346] 75 % des travailleurs bénéficient de certains gains à incidence monétaire, principalement concernant : 

· l’octroi aux enseignants du secteur collégial de mesures visant la disparition complète sur deux ou trois ans de certaines réductions de coûts de main-d’œuvre; 

· l’octroi de sommes additionnelles afin de satisfaire les demandes de budget de perfectionnement pour les groupes; 

· l’octroi de 90 M$ afin de permettre l’embauche de 1 800 personnes de plus pour assurer un meilleur encadrement des élèves en difficulté;

· une bonification de la classification des secrétaires d’école et l’octroi de 29 M$ additionnels pour les rémunérer au rangement approprié.

[347] Alors que précédemment l'employeur assumait le paiement des frais d’arbitrage, il suggère, dans la ronde 2003-2005, l'une de deux formules suivantes : « chaque partie paye ses frais » ou « qui perd paye ». Aux termes des négociations, c'est la dernière formule qui l'emportera, mais avec une variante à plusieurs tables sectorielles, « qui perd paye, sauf en cas de congédiement »; dans ce dernier cas, l'employeur continue d'assumer les frais. 

8.2.3
La fonction publique

[348] Enfin, dans le secteur de la fonction publique, quelques ententes sont signées. 

[349] Par contre, aucune réelle négociation n'a eu lieu avec le FCCRQ, le SAPSCQ, le SCSGQ et l'APIGQ.

[350] Aucune entente sectorielle n'intervient avec la SPGQ qui représente 17 100 membres. Au cours des négociations, le gouvernement a présenté certaines propositions concernant les allocations de complexité. En juillet 2006, les parties signent une entente à l’égard de ces allocations, reprenant l’ensemble de l’offre patronale.

8.3 le contenu général de la loi

[351] Le 15 décembre 2005, le projet de loi est adopté sous le bâillon et est sanctionné le lendemain
.

[352] L’objet de la loi est double : assurer la continuité des services publics et pourvoir aux conditions de travail des salariés des organismes du secteur public dans le cadre des limites qu’impose la situation des finances publiques (art. 1).

[353] La loi renouvelle les conventions collectives jusqu'au 31 mars 2010 (art. 5). Les taux, échelles de traitement, primes et allocations sont majorés de 2 % le 1er avril des années 2006, 2007, 2008 et 2009 (art. 9 et Annexe 1).

[354] La loi donne préséance aux 33 ententes sectorielles intervenues (art. 5, 10 et 11).

[355] Le législateur édicte une série de mesures pour s'assurer de la continuation des services malgré l'adoption de la loi spéciale (art. 22 à 42)
.
[356] La Loi 43 n'a pas pour effet de restreindre l'application de la LES (art. 47).
9. l'année 2006

[357] L'adoption de la Loi 43 a eu des effets bénéfiques sur les finances publiques (section 9.1).

[358] En 2006, les parties réussissent à régler le dossier d'équité salariale (section 9.2) et à négocier certaines ententes supplémentaires sur des points particuliers (section 9.3).

9.1 les finances publiques

[359] Pour le gouvernement, la Loi 43 a eu pour effet de :

· stabiliser sur un horizon de six ans la croissance d’un poste de dépenses fort important, assurant ainsi un meilleur contrôle des dépenses du gouvernement;

· permettre au gouvernement de développer un cadre financier respectant la Loi sur l’équilibre budgétaire;

· de contribuer à rehausser la cote du Québec en 2006.

[360] Cette preuve n'est pas contredite.

[361] Néanmoins, Mme Jérôme-Forget estime que l'adoption d'une loi spéciale est un échec. Elle donne immédiatement mandat à M. Gilbert d'analyser la situation pour voir comment les autres pays réussissent à s'entendre avec leurs employés pour négocier les conditions de travail, voulant éviter le recours à une loi spéciale dans le futur.

9.2 l'équité salariale

[362] Fin février 2006, les organisations syndicales émettent leurs commentaires et critiques sur les hypothèses exploratoires présentées par la partie patronale le 2 décembre 2005.

[363] Les travaux conjoints d’équité salariale reprennent en avril 2006.

[364] L’employeur dépose de nouvelles cotes d’évaluation pour 317 catégories d’emplois. L’Intersyndicale dépose 125 évaluations de catégories d’emplois. Les comparaisons entre les cotes patronales déposées en décembre 2005 et celles finalement agréées démontrent qu'il y a eu certains changements majeurs et qu'en décembre 2005, le travail d'évaluation était loin d'être finalisé.

[365] En mai 2006, l’Assemblée nationale modifie la LES pour élargir à d'autres associations syndicales le programme envisagé jusqu'alors avec l'Intersyndicale.

[366] Le 19 juin 2006, les parties conviennent d’une entente. Le programme est finalement approuvé par la CES et les correctifs salariaux payés, en plusieurs versements.

[367] D'autres groupes ont eu leur propre programme d'équité salariale. Les travaux sont finalisés. 

[368] Le règlement du dossier d'équité salariale entraîne des coûts annuels récurrents de 825 M$ et environ 350 000 personnes ont bénéficié d’un correctif.

[369] Certains employés sont insatisfaits des résultats et ont saisi la CES de différentes plaintes. Certaines sont accueillies, d'autres rejetées, d'autres ne sont pas encore réglées.

9.3 les négociations

[370] Même après l'adoption de la Loi 43, le gouvernement continue de conclure des ententes sur des points précis avec certaines associations. Par exemple : 

· mise à niveau des conditions de travail des salariés représentés par la FSSS-CSN; 

· allocations de complexité avec le SPGQ;

· allocation d'aide supplémentaire pour les élèves en difficulté (entente signée entre la CSQ et le CPN pour les commissions scolaires francophones).

10. les questions en litige

[371] Les alinéas 2b) et 2d) de la Charte canadienne des droits et libertés (la « Charte canadienne ») et l'article 3 de Charte des droits et libertés de la personne du Québec (la « Charte québécoise »), protègent la liberté d'association et la liberté d'expression. L'État ne peut porter atteinte à ces libertés fondamentales que si l'atteinte est justifiée au sens des articles 1 de la Charte canadienne et 9.1 de la Charte québécoise :

Charte canadienne

1.
La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique.

2.
Chacun a les libertés fondamentales suivantes : 
[…];

b)
liberté de pensée, de croyance, d'opinion et d'expression, y compris la liberté de la presse et des autres moyens de communication;

[…];

d)
liberté d'association.
Charte québécoise

3.
Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles la liberté de conscience, la liberté de religion, la liberté d'opinion, la liberté d'expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d'association.

[…]

9.1
Les libertés et droits fondamentaux s'exercent dans le respect des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens du Québec.

La loi peut, à cet égard, en fixer la portée et en aménager l'exercice.
[372] Alors que certains des Demandeurs recherchaient au départ l'annulation complète de la Loi 43, ils modifient leurs demandes ultérieurement. 

[373] Au moment de la prise en délibéré, les nouvelles conclusions recherchées se lisent :

DÉCLARER que la durée de 6 ans du renouvellement des conventions collectives prévue à l'article 5 premier paragraphe et à l'article 45 de la [Loi 43] est inconstitutionnelle et invalide en vertu des articles 2b) et 2d) de la Charte canadienne des droits et libertés et de l'article 3 de la Charte des droits et libertés de la personne;

DÉCLARER que le premier paragraphe de l'article 9 et les articles 14, 22 à 42 et les articles 1 à 9 de l'annexe 1 et l'annexe 4 de la [Loi 43] sont inconstitutionnels et invalides en vertu des articles 2b) et 2d) de la Charte canadienne des droits et libertés et de l'article 3 de la Charte des droits et libertés de la personne;

SUSPENDRE les effets de son jugement pour une période de 12 mois afin de permettre aux parties de compléter la négociation de leurs conventions collectives quant au salaire et à sa durée.

[374] Les dispositions contestées portent-elles atteinte à la liberté d'association et, dans l'affirmative, l'atteinte est-elle justifiée (section 11)?

[375] Les dispositions contestées portent-elles atteinte à la liberté d'expression et, dans l'affirmative, l'atteinte est-elle justifiée (section 12)?

[376] Le cas particulier de la FSSS-CSN constitue-t-il une atteinte à ses libertés fondamentales (section 13)?

11. la liberté d'association
[377] La Charte canadienne et la Charte québécoise protègent la liberté d'association.

[378] Les Demandeurs reprochent à l'État d'avoir porté atteinte à leur liberté d'association :

· en manquant à son obligation de négocier de bonne foi et en mettant fin aux négociations par l'adoption de la Loi 43 (section 11.1);

· en interdisant la grève pendant la durée d'application de la Loi 43 (section 11.2).

[379] Le Tribunal conclut à l'absence d'atteinte à la liberté d'association. Subsidiairement, s'il y a atteinte, soit dans la violation de l'obligation de négocier de bonne foi, ou dans l'interdiction de faire la grève, le Tribunal conclut à la justification de l'atteinte (section 11.3). 

11.1 l'obligation de négocier de bonne foi

[380] La Cour suprême du Canada s'est prononcée à de nombreuses reprises sur l'étendue de la protection constitutionnelle de la liberté d'association dans le domaine des relations de travail et sa position a évolué récemment (section 11.1.1).

[381] Il existe une obligation constitutionnelle de négocier de bonne foi (section 11.1.2). 

[382] Pour décider de l'étendue de cette obligation, les tribunaux peuvent certes s'inspirer de l'interprétation des textes statutaires et des textes internationaux, mais il faut surtout l'interpréter à la lumière de la liberté protégée : l'État ne peut nuire à la capacité des employés d’unir leurs efforts et de poursuivre des objectifs communs (section 11.1.3).

[383] Les recours visent à la fois le comportement du gouvernement lors des négociations et l'action législative (section 11.1.4).

[384] L'application des principes aux faits en litige mène à la conclusion que ni le gouvernement ni le législateur n'ont porté atteinte à la liberté d'association lors des négociations (section 11.1.5). 

11.1.1
Les développements récents de la Cour suprême du Canada

[385] La Cour suprême du Canada s'est prononcée à de nombreuses reprises sur l'étendue de la protection constitutionnelle de la liberté d'association dans le domaine des relations de travail et sa position a évolué récemment. Les tenants et aboutissants de la protection constitutionnelle ne sont pas encore entièrement définis et ne font pas consensus, même au sein de la Cour suprême du Canada
.

[386] Les arrêts Health Services (section 11.1.1.1) et Fraser (section 11.1.1.2) sont directement pertinents aux litiges dont le Tribunal est saisi, même si les faits dans ces affaires se distinguent des dossiers devant le Tribunal.

11.1.1.1
L'arrêt Health Services
[387] C'est en 2001, dans l'affaire Dunmore
 que le juge Bastarache, dans un obiter, mais au nom de la majorité, reconnaît que certaines activités collectives peuvent être visées par la liberté d'association.

[388] Puis, en 2007, dans l'arrêt Health Services, la Cour suprême du Canada décide que la liberté d'association protège la capacité des syndiqués d'engager des négociations collectives sur des problèmes reliés au milieu du travail
.

[389] Cette protection ne couvre cependant pas tous les aspects de la négociation collective au sens employé dans les régimes statutaires fédéral et provinciaux des relations du travail. 

[390] La protection constitutionnelle demeure limitée
 :

· elle ne porte que sur un processus permettant aux employés de présenter collectivement leurs demandes et de participer à des discussions;

· elle ne vaut qu’à l’encontre d’une entrave substantielle qui a, comme conséquence, de décourager l’activité associative elle‑même;

· elle est de nature strictement procédurale et ne permet pas de revendiquer un modèle particulier de relations de travail ou une méthode particulière de négociation;

· elle protège un processus et non les fruits de ce processus;

· elle ne garantit pas l’atteinte de résultats quant au fond de la négociation ou à ses effets économiques.

[391] Un tribunal saisi d'une contestation doit décider si l'acte reproché à l'État vise l'activité associative, par son objet ou ses effets, décourageant ainsi la poursuite collective d'objectifs communs :

[90]
[…] En d’autres termes, il s’agit de déterminer si l’acte de l’État vise ou touche l’activité associative, « décourageant ainsi la poursuite collective d’objectifs communs » (Dunmore, par. 16). Il n’est cependant pas nécessaire de démontrer l’intention de porter atteinte au droit d’association lié à la négociation collective pour établir la violation de l’al. 2d) de la Charte. Il suffit que la loi ou l’acte de l’État ait pour effet d’entraver de façon substantielle l’activité de négociation collective, décourageant ainsi la poursuite collective d’objectifs communs. En conséquence, l’État doit s’abstenir d’empêcher un syndicat d’exercer une véritable influence sur les conditions de travail par l’entremise d’un processus de négociation collective menée de bonne foi. Le droit des employés de négocier collectivement impose donc à l’employeur des obligations correspondantes. Il implique que l’employeur et les employés se rencontrent et négocient de bonne foi en vue de réaliser leur objectif commun d’accommodement par des moyens pacifiques et productifs.

[…]

[95] […] L’importance qu’un sujet revêt pour le syndicat et ses membres ne possède pas de caractère déterminant en soi, mais elle influera sur la réponse que recevra la « seule question » à laquelle il faut répondre selon Dunmore, dans le contexte particulier de la négociation collective : l’ingérence dans la négociation collective d’un certain sujet nuit-elle à la capacité des syndiqués d’unir leurs efforts et de poursuivre des objectifs communs? […]

 (soulignements ajoutés)

[392] Pour constituer une violation de la liberté d'association, l’atteinte au droit de négocier collectivement devra être substantielle. Plus le sujet de la négociation importe, plus probable devient l'existence d'une atteinte substantielle
.
[393] Il est possible qu'il ne soit pas nécessaire pour l'employeur de consulter si l'aspect touché est de peu d'importance; par ailleurs, même sur un aspect important, il est possible qu'il n'y ait pas atteinte à la liberté d'association si le processus de consultation et de négociation est mené de bonne foi : 

[94]
Les deux examens s’imposent. Si les aspects touchés n’ont pas de répercussions importantes sur le processus de négociation collective, la mesure n’enfreint pas l’al. 2d) et il se peut effectivement que l’employeur n’ait pas l’obligation de tenir des discussions et des consultations. Il ne sera alors pas nécessaire d’examiner les questions relatives au processus. Par ailleurs, les modifications qui ont une profonde incidence sur la négociation collective ne contreviendront pas non plus à l’al. 2d) si elles préservent le processus de consultation et de négociation menée de bonne foi.

(soulignement ajouté)

[394] Le droit de négocier collectivement demeure un droit à portée restreinte, mais il inclut l'obligation de négocier de bonne foi; les employés ont le droit non seulement de présenter des revendications, mais également le droit de se faire entendre par un canal de discussion véritable
.

[395] Pour déterminer ce que signifie cette obligation de négocier de bonne foi, la Cour suprême du Canada s'inspire à la fois de l'interprétation de cette notion par l'Organisation internationale du travail (l'« OIT »)
 et de la doctrine et jurisprudence canadienne interprétant les législations de droit du travail qui comportent également une obligation de négocier de bonne foi
.

[396] La Cour suprême du Canada réfère aux éléments suivants :

· reconnaître les organisations représentatives;

· se rencontrer, consacrer du temps au processus de négociation;

· engager un dialogue véritable;

· procéder à des négociations constructives;

· faire des efforts pour parvenir à un accord;

· éviter des retards injustifiés dans la négociation;

· il peut y avoir des négociations serrées, mais il ne peut y avoir de « négociation de façade », c'est-à-dire les parties ne peuvent adopter une position inflexible et intransigeante au point de mettre en péril l'existence même de la négociation collective.

[397] La Cour suprême du Canada fait la distinction entre la contestation d'un acte législatif et celle d'un acte de l'État à titre d'employeur. L'arrêt Health Services ne concernait que l'acte législatif 
. 

[398] Au-delà des principes, les faits de l'affaire Health Services diffèrent de ceux des présents litiges.

[399] Dans Health Services
, le projet de loi en cause a été rapidement adopté et n’a été précédé d’aucune véritable consultation des syndicats : il y a eu une brève conversation téléphonique entre un membre du gouvernement et un représentant syndical dans la demi‑heure précédant le dépôt du projet de loi pour informer le syndicat des mesures que le gouvernement entendait prendre.
[400] Dans ce cas-ci :

· le gouvernement a négocié pendant deux ans et demi avant de déposer un projet de loi;

· pendant cette période, le gouvernement a fourni aux organisations syndicales toute l'information économique et financière expliquant ses offres;

· la présidente du Conseil du trésor a annoncé publiquement à quelques reprises que le délai pour négocier achèverait bientôt;

· les organisations syndicales ont annoncé une augmentation des moyens de pression si les négociations n'aboutissaient pas;

· la Loi 43 reprend la dernière offre présentée aux organisations syndicales et reconnaît toutes les ententes sectorielles négociées.

[401] De plus, la législation étudiée dans Health Services invalidait certaines clauses des conventions collectives en vigueur et empêchait toute négociation future sur certains sujets importants.

[402] Au contraire, la Loi 43 n'invalide aucune clause en vigueur, fixe les conditions de travail pour une période spécifique et n'empêche pas la négociation sur tous les sujets lors de négociations ultérieures. D'ailleurs, de nouvelles conventions collectives ont été conclues en 2010.

11.1.1.2
L'arrêt Fraser
[403] Dans l'affaire Dunmore
, la Cour suprême du Canada invalide une législation privant complètement les travailleurs agricoles du droit à la syndicalisation. 

[404] Par la suite, le législateur adopte une nouvelle loi permettant une certaine association. L'arrêt Fraser analyse la constitutionnalité de ce nouveau régime législatif
.

[405] La loi prévoit que les employés agricoles peuvent former une association, se réunir et présenter des observations à leur employeur, et ce, sans ingérence, contrainte ou discrimination de ce dernier. L'employeur doit écouter ou lire les observations présentées par l'association. La loi instaure également un mécanisme de plaintes devant un tribunal administratif, en cas de contravention à la loi.

[406] La Cour suprême du Canada conclut que le régime mis en place par le législateur ne contrevient pas à la liberté d'association.

[407] Le processus de négociation mis en place par le législateur ontarien et étudié dans l'arrêt Fraser était somme toute assez limité. Mais les parties avaient la possibilité de saisir un tribunal indépendant pour le règlement des différends. La Cour suprême du Canada souligne que le syndicat n'a pas fait d'effort significatif pour faire fonctionner le nouveau régime légal et que l'utilisation du mécanisme de règlement des différends aurait peut-être apporté une solution adéquate
.

[408] La majorité de la Cour suprême du Canada (la juge en chef McLachlin et les juges LeBel, Binnie, Fish et Cromwell) réitère les principes émis dans l'arrêt Health Services sur la négociation de bonne foi
 : 

· les employés doivent pouvoir présenter des observations à l'employeur et celui-ci doit les considérer de bonne foi;

· le droit de négocier collectivement implique que les parties se rencontrent et négocient de bonne foi en vue de réaliser leur objectif commun d'accommodement par des moyens pacifiques et productifs;

· les parties doivent engager un véritable dialogue, faire un effort raisonnable pour arriver à un contrat acceptable;

· aucun processus particulier n'est garanti;

· les parties ne sont pas tenues à des efforts illimités ou de conclure une convention collective;

· les parties peuvent négocier de manière serrée.

[409] Les juges Charron et Rothstein, bien qu'étant également d'avis que la législation ne porte pas atteinte à la liberté d'association, arrivent à cette conclusion pour des motifs différents. Ils sont d'avis que la liberté d'association protège la liberté des individus de s'associer, d'exercer des activités associatives, de s'unir et de présenter des demandes communes à l'employeur. Mais elle ne protège pas le droit à la négociation collective, ni n'impose d'obligation de négocier de bonne foi à l'employeur. Ils sont d'avis que l'arrêt Health Services est erroné dans la mesure où il constitutionnalise la négociation collective.

[410] La juge Deschamps arrive également au même résultat, mais rédige ses propres motifs. Pour elle, l'arrêt Health Services n'a pas la vaste portée que lui accorde la majorité. Cet arrêt décide que la liberté d'association englobe la liberté de participer à des activités associatives et la faculté des employés d'agir de concert pour réaliser des objectifs communs concernant le travail et leurs conditions d'emploi.

[411] La juge Abella est dissidente. Pour elle, la loi à l'étude ne protège pas le droit à la négociation collective et porte atteinte à la liberté d'association.

[412] Encore une fois, au-delà des principes, les faits des affaires Dunmore et Fraser diffèrent de ceux des présents litiges.

[413]  Dans Dunmore et Fraser, des travailleurs veulent forcer le législateur à adopter une loi leur permettant de négocier collectivement leurs conditions de travail avec un employeur privé et ainsi d'exercer leur liberté d'association
.

[414] Ici, les Demandeurs veulent faire annuler une loi mettant fin aux négociations avec le gouvernement-employeur et qui entraverait leur liberté d'association.

11.1.2
L'employeur doit négocier de bonne foi

[415] Le Procureur général suggère au Tribunal :

· d'abord, de conclure que la liberté d'association protège uniquement la possibilité pour les employés de s'associer afin de présenter des observations, mais que l'employeur n'a aucune obligation constitutionnelle de prendre part à une négociation collective (s'appuyant sur l'analyse du juge Rothstein dans l'arrêt Fraser);

· à défaut, de reconnaître que la liberté d'association inclut le droit de présenter des observations et celui de les voir prises en considération de bonne foi par l'employeur (s'appuyant sur les motifs de la majorité dans l'arrêt Fraser); 

· subsidiairement, d'appliquer l'analyse de l'arrêt Health Services à l'obligation de négocier de bonne foi.

[416] Le Tribunal doit suivre les enseignements de la majorité de la Cour suprême du Canada dans les deux arrêts. La majorité de ce tribunal précise dans Fraser que Health Services n'est pas écarté. Les deux arrêts doivent donc être analysés de manière complémentaire et non en opposition.

[417] Six juges de la Cour suprême du Canada dans Health Services et cinq dans Fraser considèrent que la liberté d'association protège la capacité des syndiqués d'engager des négociations collectives sur des problèmes reliés au milieu du travail et préserve un processus de négociation de bonne foi.

[418] L'employeur doit donc négocier de bonne foi.

11.1.3
L'étendue de la protection constitutionnelle

[419] Mais quelle est l'étendue de la protection constitutionnelle?

[420] Comme le souligne la professeure Beth Bilson, la Cour suprême du Canada, dans l'arrêt Fraser, distingue l'obligation de négocier de bonne foi constitutionnelle de celle d'origine statutaire, mais sans expliquer la différence
 :

It is clear from the discussion in the judgment that, by stating that employer good faith is an essential element of collective bargaining, the majority does not – in contrast to the Ontario Court of Appeal – intend to buy into the duty to bargain in good faith as it is articulated in collective bargaining statutes, still less as it has been interpreted by labour tribunals. […] the Court makes it clear that they do not regard anything in Dunmore or Health Services as imposing on employers an obligation to bargain in good faith in that sense.

[421] La Cour suprême du Canada s'inspire néanmoins de l'interprétation donnée par les tribunaux à l'obligation statutaire de négocier de bonne foi dans les différentes législations canadiennes en droit du travail.

[422] Les composantes générales de l'obligation statutaire font consensus
 et les parties ont référé à une abondante doctrine et jurisprudence québécoise, canadienne et américaine sur la question 
 :

· les parties doivent s'engager dans une négociation authentique et honnête visant une véritable recherche d'une solution acceptable;

· les parties doivent s'efforcer raisonnablement de conclure une entente, sans qu'il n'y ait d'obligation de résultat;

· les parties peuvent négocier durement, mais ne peuvent s'engager dans une négociation de façade
;

· les parties doivent se communiquer suffisamment d'informations pour expliquer leurs positions respectives.

[423] La lecture de ces autorités démontre bien qu'au-delà des principes, tout est affaire de circonstances. Il faut évaluer l'ensemble des faits mis en preuve pour décider si une partie remplit son obligation statutaire de négocier de bonne foi. Par exemple, un comportement précis, comme le dépôt d'une seule offre finale et définitive, un refus de compromettre sur une question économique ou des communications directes avec les employés, peut être considéré comme indicatif d'une négociation de façade ou d'une négociation serrée, selon les circonstances
.

[424] Certaines organisations syndicales, à la suite de l'adoption de Loi 43, ont choisi de déposer des plaintes en vertu de l'article 53 C.t. Certaines des parties devant la CRT sont les mêmes qu'en l'instance, mais pas entièrement. 

[425] La CRT rend sa décision sur les plaintes en janvier 2012
. Elle décide que le gouvernement a négocié de mauvaise foi : en incluant le règlement du dossier de l'équité salariale dans la négociation des conventions collectives, en se montrant intransigeant sur le volet rémunération et en refusant de déroger au Cadre Budgétaire. De plus, elle rejette la plainte du Procureur général contre les organisations syndicales.

[426] Cette décision est d'utilité limitée aux fins des présents litiges puisque dans un autre jugement, le Tribunal accueille la demande de révision judiciaire de la décision de la CRT de janvier 2012 et que, de toute manière, la CRT ne s’est pas prononcé sur le volet constitutionnel.

[427] La Cour suprême du Canada réfère également aux instruments internationaux pour interpréter l'étendue de la liberté d'association.

[428] Aucun des documents internationaux analysés par la Cour suprême du Canada dans Health Services ne prévoit directement l'obligation de négocier de bonne foi. Mais la Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 (no 87) (la « Convention no 87 »)
 prévoit que les membres s'engagent à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées pour assurer aux travailleurs et aux employeurs le libre exercice du droit syndical. 

[429] Selon la Cour suprême du Canada, cette obligation a été interprétée par le Comité de la liberté syndicale du Bureau international du travail (« Comité de la liberté syndicale »), la Commission d'experts et certaines Commissions d'enquête de l'OIT comme ayant pour effet de protéger la négociation collective dans le cadre de la liberté d'association. La Cour suprême du Canada cite une étude résumant les principes internationaux régissant la négociation collective, dont celui de la bonne foi dans la négociation
 :

[…]

H.
Le principe de la bonne foi dans la négociation collective implique les points suivants : reconnaître les organisations représentatives, faire des efforts pour parvenir à un accord, procéder à des négociations véritables et constructives, éviter des retards injustifiés dans la négociation et respecter réciproquement les engagements pris et les résultats obtenus grâce à des négociations de bonne foi.

[…]

[430] La portée des outils internationaux et l'utilisation qu'en fait la Cour suprême du Canada ne font pas l'unanimité en doctrine
 ni même au sein de la Cour, comme on peut le constater à la lecture des motifs des juges Rothstein et Charron et de ceux des juges McLachlin et LeBel dans l'arrêt Fraser
.
[431] En plus des requêtes pour jugement déclaratoire à la Cour supérieure et des plaintes à la CRT, certaines associations ont également déposé des plaintes au Comité de la liberté syndicale après l'adoption de la Loi 43.

[432] Le Comité de la liberté syndicale a publié son rapport et émis certaines recommandations
; il :

· prie le gouvernement d'éviter à l'avenir de recourir à des interventions législatives imposant des conditions de travail, sans qu'il n'y ait eu de consultations franches et approfondies avec les parties impliquées, et de considérer soumettre tout différend à un arbitrage impartial et indépendant;

· prie le gouvernement de revoir les restrictions à la négociation, relatives aux salaires et la longue durée d'application des conventions collectives, avec les partenaires sociaux, si possible en demandant une étude par une personne indépendante ayant la confiance de toutes les parties;

· considère que les sanctions en cas de violation de la Loi 43 sont excessives et prie le gouvernement de les revoir.

[433] La Cour suprême du Canada souligne dans Health Services que les décisions du Comité de la liberté syndicale ne constituent pas des décisions contraignantes
.

[434] Les Demandeurs n'ont pas déposé de preuve concernant :

· la constitution ou les règles de fonctionnement du Comité sur la liberté syndicale;

· le détail des plaintes qui y ont été déposées;

· les informations ou représentations soumises à ce comité.

[435] La lecture de l'entièreté du rapport permet de constater que le portrait du dossier tracé devant ce comité diffère de celui présenté au Tribunal :

· les organisations plaignantes ont invoqué que la Loi 43 aurait été adoptée dans le cadre de délibérations non démocratiques, de manière précipitée et sans urgence (paragr. 568); ici, les Demandeurs se sont désistés de tout argument relatif à l'adoption de la loi sous le bâillon;

· les organisations plaignantes ont invoqué une violation de l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 concernant le bilinguisme (paragr. 569); ici, les Demandeurs se sont désistés de cet argument;

· le Comité de la liberté syndicale souligne que la Loi 43 a été adoptée avant que les conventions collectives de l'Association des juristes de l'État et l'Association des substituts du Procureur général du Québec ne soient venues à échéance (paragr. 570); ces associations se sont désistées de leurs recours depuis;

· le Comité de la liberté syndicale s'inquiète du caractère volontaire des ententes sectorielles conclues quelques heures seulement avant l'adoption du projet de loi (paragr. 575); ici, les Demandeurs se sont désistés de toute demande d'annulation relative aux ententes sectorielles;

· le Comité de la liberté syndicale note que les parties syndicales et gouvernementales semblent avoir campé sur leurs positions à l'égard des dispositions sur le traitement salarial (paragr. 576); la constatation vise tant l'employeur que les agents négociateurs syndicaux;

· dans ses conclusions, le Comité de la liberté syndicale ne discute pas du principal écueil entre les parties : l'inclusion des ajustements d'équité salariale dans le Cadre Budgétaire;

· le Comité de la liberté syndicale recommande, vu les divergences d'opinion des parties, de saisir une personne indépendante pour vérifier si les restrictions imposées par la loi constituent une mesure d'exception, limitée à l'indispensable, n'excédant pas une période raisonnable et si elle protège le niveau de vie des travailleurs (paragr. 574), sans conclure sur la question.

[436] Mais, au-delà des principes dégagés en matière d'interprétation statutaire ou du droit international, l'élément essentiel, qui ressort à la fois de Health Services et de Fraser
, est que l'obligation constitutionnelle de négocier de bonne foi doit être analysée à la lumière de la liberté protégée, soit la liberté d'association. Le Tribunal doit s'assurer que l’ingérence de l'État dans la négociation collective n'a pas nui à la capacité des employés de s'unir et de poursuivre des objectifs communs
.

11.1.4
Les recours visent l'État, employeur et législateur

[437] Avant d'appliquer les principes aux faits en litige, une dernière mise au point s'impose.

[438] Dans Health Services, la Cour suprême du Canada fait la distinction entre la contestation d'un acte législatif et celle d'un acte gouvernemental, et souligne que la Charte canadienne s'applique aux deux
 :

[88]
Il peut être utile, avant d’aller plus loin, de préciser qui est touché par la protection de la négociation collective garantie par l’al. 2d) et de quelle manière elle l’affecte. La Charte s’applique seulement à l’acte de l’État. Une forme d’acte de l’État est l’adoption de textes législatifs. En l’espèce, la législature de la Colombie‑Britannique a adopté une loi régissant les relations entre les employeurs du secteur de la santé et les syndicats accrédités auprès d’eux. Cette loi doit être compatible avec l’al. 2d) de la Charte, sinon elle est inopérante en vertu de l’art. 52 de la Loi constitutionnelle de 1982 (en l’absence de justification selon l’article premier de la Charte). Une deuxième forme d’acte de l’État concerne le cas où le gouvernement est l’employeur. Un employeur du secteur privé n’est pas lié par l’al. 2d) alors que le gouvernement en tant qu’employeur doit se conformer à la Charte en vertu de l’art. 32, qui prévoit : « La présente charte s’applique [...] à la législature et au gouvernement de chaque province, pour tous les domaines relevant de cette législature. » Il s’agit en l’espèce de la contestation d’une loi gouvernementale; il n’est pas allégué que le gouvernement de la Colombie‑Britannique, en tant qu’employeur, a violé l’al. 2d) de la Charte.

(soulignements ajoutés)

[439] Le Procureur général invoque que l'obligation constitutionnelle de négocier de bonne foi, si elle existe, ne s'appliquerait qu'au gouvernement et non au législateur qui a adopté la Loi 43 et que seul le législateur est ici poursuivi puisque les Demandeurs ne recherchent que des conclusions d’invalidité et d’inconstitutionnalité, en vertu de l'article 52 de la Charte canadienne, et aucun remède en vertu de l'article 24 de la Charte canadienne :

24.
(1) Toute personne, victime de violation ou de négation des droits ou libertés qui lui sont garantis par la présente charte, peut s'adresser à un tribunal compétent pour obtenir la réparation que le tribunal estime convenable et juste eu égard aux circonstances.

[…]

52.
(1) La Constitution du Canada est la loi suprême du Canada; elle rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre règle de droit. […]

[440] L'article 24 de la Charte canadienne discute seulement de la réparation possible
.

[441] L'article 32 précise que la Charte canadienne s'applique à la législature et au gouvernement de chaque province :

32.
La présente charte s'applique :

a)
au Parlement et au gouvernement du Canada, pour tous les domaines relevant du Parlement, y compris ceux qui concernent le territoire du Yukon et les territoires du Nord-Ouest;

b)
à la législature et au gouvernement de chaque province, pour tous les domaines relevant de cette législature.

(soulignement ajouté)

[442] Les requêtes dont le Tribunal est saisi réfèrent au comportement de l'État :

· à titre d'employeur
 : elles reprochent, par exemple, au gouvernement d'avoir fait défaut de procéder à de véritables discussions en joignant le dossier d'équité salariale et le renouvellement des conventions collectives dans un cadre budgétaire et de rémunération prédéterminé et immuable;

· et à titre de législateur : elles reprochent au législateur d'avoir mis un terme aux négociations et d'avoir interdit la grève pendant la durée d'application de la Loi 43
.

[443] La preuve administrée et l'argumentation, écrite et orale, visent le comportement des parties autant pendant la négociation que lors de l'adoption de la Loi 43.

[444] Les requêtes contiennent trois conclusions : deux visant à faire déclarer certaines dispositions de la Loi 43 invalides et inconstitutionnelles et une demandant de suspendre les effets du jugement pour permettre aux parties de compléter la négociation des clauses relatives à la rémunération et à la durée des conventions collectives.

[445] La déclaration d'inconstitutionnalité de certaines dispositions et un retour à la table des négociations pourrait remédier tant aux actes reprochés au gouvernement, à titre d'employeur, qu'à ceux reprochés au législateur.

11.1.5
L'application aux faits en litige

[446] L'adoption d'une loi fixant la rémunération et la durée des conventions collectives touche de manière importante le processus de négociation collective. La rémunération est, sans conteste, un aspect central des négociations
.

[447] Les Demandeurs prétendent que l'État a transgressé son obligation de négocier de bonne foi et ainsi porté atteinte à leur liberté d'association
 :

· en les plaçant dans l'impossibilité de convaincre leurs membres d'accepter le Cadre Budgétaire qui, selon eux, impliquait un gel de salaire pour les deux premières années des conventions collectives (section 11.1.5.1);

· en adoptant une position rigide et inflexible à l'égard du Cadre Budgétaire, démontrant son absence d'intention de négocier et impliquant la nécessité pour le législateur d'intervenir (section 11.1.5.2);

· en adoptant le Cadre Budgétaire non négociable qui subordonnait le résultat des négociations collectives au règlement du dossier d'équité salariale (section 11.1.5.3);

· en s'adressant aux salariés directement par déclarations publiques et, ce faisant, en ne reconnaissant pas les associations accréditées (section 11.1.5.4);

11.1.5.1
L'impossibilité de convaincre les employés d'accepter le Cadre Budgétaire

[448] En juin 2004, le gouvernement se dote, comme à l'habitude, d'un cadre budgétaire de rémunération pour les négociations des conventions collectives.

[449] Pour ce faire, il tient compte des éléments discutés dans le rapport Breton, le budget de transition et les consultations prébudgétaires : le niveau élevé des dépenses de programmes, le fardeau fiscal, le niveau d'endettement, le coût du service de la dette, la cote du crédit du Québec et la décroissance des transferts fédéraux. 

[450] Le gouvernement connaît l'état précaire des finances publiques, les prévisions d'impasse budgétaire et les prévisions à la baisse de la croissance économique.

[451] Le gouvernement sait également que, pendant la durée des conventions collectives à venir, il devra défrayer le coût de l'équité salariale; il s'agit même d'une priorité pour la présidente du Conseil du trésor. Il ignore encore à combien s'élèvera la somme des correctifs à payer, mais sait, d'ores et déjà, qu'elle sera d'importance et qu'il n'est pas maître de la décision à cet égard.

[452] Les experts Fortin et Godbout ont démontré qu'il était utile, responsable, voire nécessaire, que le gouvernement se dote d'un cadre budgétaire en juin 2004 en raison de la situation financière et du double défi de l’équité salariale et du renouvellement des conventions collectives. 

[453] Ils ont aussi démontré qu’une approche qui n’aurait pas tenu compte de ces deux éléments aurait même été susceptible d'entraîner des conséquences macro-économiques importantes
.

[454] Le Cadre Budgétaire prévoit une possibilité d'augmenter le coût de la rémunération unitaire de 12,6 % pour six années.

[455] C'est dans ce contexte que s'effectuent les premières offres du 15 juin 2004 où le gouvernement propose une augmentation du coût de la rémunération unitaire de 6 %, soit 2 % pour les années 3, 4 et 5 de conventions collectives d'une durée de six ans, et qu'il indique « à déterminer » pour les années 1, 2 et 6.

[456] L'on ne saura jamais si le gouvernement aurait pu accepter de répartir différemment l'augmentation de 12,6 % parce que les Demandeurs n'ont jamais fait de contre-proposition de cette nature et excluaient toujours de leurs demandes le coût de l'équité salariale. Mais il est exact de dire que le gouvernement savait qu'il devrait payer l'équité salariale rétroactivement. 

[457] La preuve ne révèle pas que les Demandeurs ont même tenté de faire accepter le Cadre Budgétaire et d'expliquer la situation des finances publiques à leurs membres. De toute manière, la difficulté pour une association de faire accepter à ses membres l'offre d'un employeur n'emporte pas la conclusion que l'employeur négocie de mauvaise foi.

[458] D'autre part, la liberté d'association ne garantit aux employés du gouvernement ni une augmentation annuelle de leur salaire, ni le maintien de leur pouvoir d'achat, ni que l'écart entre les salariés du secteur public et ceux du secteur privé n'augmentera pas.

[459] Contrairement aux négociations antérieures, le gouvernement choisit d'ouvrir ses livres dès le début et de rendre public son Cadre Budgétaire. Le gouvernement partage toutes ses données économiques et financières avec les organisations syndicales pour démontrer le bien-fondé de sa démarche. Les chefs syndicaux participent au Forum des générations. Ils sont bien au courant des finances publiques.

[460] Les Demandeurs possèdent toutes les informations nécessaires pour tenter de convaincre le gouvernement que son Cadre Budgétaire est erroné. La preuve ne démontre pas qu'ils aient même spécifiquement tenté de le faire, données économiques à l'appui.

[461] Quant à la proposition de conventions collectives d'une durée de six années, à l'automne 2005, les organisations syndicales discutaient elles-mêmes d'une durée de cinq années lors de leurs échanges avec les représentants patronaux. Il ne faut pas oublier que les conventions étaient expirées depuis deux ans et demi déjà au moment de l'adoption de la Loi 43.

[462] Cette proposition d’une durée de six années n'a rien à voir avec une atteinte à la liberté d'association. Le gouvernement n'empêche pas les organisations syndicales d'exercer une influence sur les conditions de travail de leurs membres. Il indique sa capacité limitée d'accorder des augmentations de rémunération.

11.1.5.2
Le rejet de toute demande syndicale dérogeant au Cadre Budgétaire

[463] Les Demandeurs invoquent également que la position rigide et inflexible du gouvernement à l'égard du Cadre Budgétaire démontre son absence d'intention de négocier et impliquait nécessairement l'intervention législative.

[464] La preuve démontre que la précarité de la situation financière du gouvernement perdure tout au long des négociations
.

[465] Même le professeur Gill, que les Demandeurs font entendre comme expert économiste, finit par reconnaître la précarité des finances publiques du Québec. Son rapport écrit opine que le gouvernement s'est abusivement réclamé d'une fragilité surfaite de ses finances aux fins de défendre un cadre financier immuable. Mais, à l'audience, il reconnaît que l'état des finances publiques est précaire et que l'abus auquel il réfère dans son expertise n'est qu'une hypothèse, une interrogation qui ne s'appuie sur aucun fait précis
.

[466] Le gouvernement considère qu'il lui est impossible de majorer son Cadre Budgétaire pour faire droit aux demandes syndicales sans augmenter le fardeau fiscal, couper dans les dépenses ou retomber en situation de déficit, contrairement à ce que prévoit la Loi sur l'équilibre budgétaire. Il ne veut s'engager dans aucune de ces voies. Néanmoins, à l'automne 2005, il offre une quatrième augmentation de salaire de 2 % pour la sixième année des conventions collectives, tout en demeurant à l'intérieur de son Cadre Budgétaire.

[467] La preuve démontre que les inquiétudes du gouvernement quant aux perspectives de croissance économique durant la période des négociations étaient bien fondées
.

[468] Une pression financière importante pesait sur le budget du Québec
 :

· le gouvernement du Québec a négocié avec le gouvernement fédéral un troisième mécanisme de lissage et des termes de remboursement des deux premiers;

· le solde des excédents cumulés aux termes de la Loi sur l’équilibre budgétaire était presque épuisé;

· le gouvernement a vendu des actifs pour boucler son budget en 2004-2005;

· pour pouvoir honorer ses propres propositions salariales et les coûts des correctifs d’équité salariale, le gouvernement a relevé la cible de croissance des dépenses de programmes prévues pour 2006-2007 de 2,6 % à 3,6 %;

· une impasse budgétaire de 773 M$ devait toujours être résorbée pour atteindre l’équilibre budgétaire en 2006-2007;

· le gouvernement s’inquiétait par ailleurs des risques accrus découlant du prix du pétrole et de la hausse du dollar canadien.

[469] Le professeur Gill soutient que le gouvernement pouvait prévoir une amélioration des transferts fédéraux
.

[470] La preuve démontre plutôt que le niveau des transferts fédéraux était incertain. Le gouvernement ne pouvait compter sur des développements positifs aux fins de la négociation. La bonification des droits de péréquation ne s’est concrétisée qu'après l'adoption de la Loi 43, au moment du budget 2006-2007, et l'entente sur le déséquilibre fiscal ne survient qu’en 2007
. La bonification découlant des rencontres de l’automne 2004 était déjà intégrée au cadre financier du gouvernement et ne constituait pas une marge de manœuvre additionnelle
.

[471] Ayant établi que le service de la dette était incompressible à court terme, que les transferts fédéraux étaient difficiles à prévoir et que la Loi sur l’équilibre budgétaire interdisait les déficits, les professeurs Godbout et Fortin concluent que les seuls moyens pour absorber les dépenses additionnelles des demandes syndicales auraient été de procéder à des hausses d’impôt, de couper dans les services ou une combinaison de ces deux mesures
. Or, ces trois hypothèses auraient engendré, selon eux, des conséquences économiques et sociales majeures
.

[472] Le ministre Audet et Mme Jérôme-Forget ont exposé ce point de vue aux présidents des grandes centrales syndicales à l'automne 2005
.

[473] Le professeur Gill soutient au contraire avoir démontré par ses projections de revenus et dépenses que le gouvernement aurait pu faire droit aux demandes syndicales sans hausser les impôts, sans couper dans les services ou retomber en situation de déficit
. Pourtant, en contre-interrogatoire, le témoignage de M. Gill démontre que ses projections sont fondées sur des hypothèses qui présupposent justement des impôts plus élevés ou une compression de la croissance des dépenses (qui aurait entraîné une diminution dans les services) ou une situation de déficit.

[474] Le professeur Gill reconnaît par ailleurs que sa projection repose sur l’hypothèse que la structure fiscale en place en 2003-2004 demeure constante jusqu’en 2009-2010. Elle fait donc abstraction des baisses d’impôt sur le revenu des particuliers consenties durant cette période et, partant, repose sur l’hypothèse d’impôts plus élevés pour les particuliers qu’ils ne le sont en réalité afin de financer le coût des demandes syndicales.

[475] Il reconnaît également que, sans une compression de la croissance des dépenses de programmes, autres que les dépenses de rémunération, en deçà du taux de croissance du PIB, et en tenant compte de l’impact des baisses d’impôt consenties depuis 2004-2005, sa projection démontrerait que le paiement des coûts des demandes syndicales entraînerait inévitablement un déficit.

[476] Il suggère également que les paiements de rétroactivité au titre de l'équité salariale auraient pu être portés à la dette
. Une telle hypothèse implique que le gouvernement aurait adopté un budget déficitaire, contrairement à la Loi sur l'équilibre budgétaire.

[477] En fait, le témoignage du professeur Gill tend plutôt à confirmer l'affirmation du gouvernement et des professeurs Fortin et Godbout que la bonification du Cadre Budgétaire pour faire droit aux demandes syndicales n’était possible qu’au prix d’une hausse des impôts, d’une baisse dans les services à la population ou d'un retour au déficit.

[478] Enfin, le professeur Gill, en quelque sorte, invoque que le gouvernement aurait lui-même réduit sa marge de manœuvre en accordant des baisses d'impôt.

[479]  Les baisses d’impôt consenties en 2000-2001 et 2001-2002 l'ont été par le gouvernement précédent; on ne saurait les reprocher au gouvernement appelé à renégocier les conventions collectives
.

[480] Quant aux mesures fiscales annoncées au Budget 2004-2005 (soutien aux enfants, prime au travail pour les travailleurs à faibles revenus et les baisses d’impôt par la simplification du régime fiscal), trois commentaires viennent à l'esprit :

· les professeurs Fortin et Godbout ont démontré que ces programmes ont été compensés par des hausses d’impôt des sociétés et que, globalement, les revenus fiscaux sont demeurés inchangés entre 2002‑2003 et 2006-2007
;

· la décision du gouvernement d'implanter de telles mesures relève d’un choix de politique économique et sociale faisant suite à l’engagement pris par le gouvernement élu lors de la campagne électorale du printemps 2003 de réduire le fardeau fiscal des contribuables
; 

· les deux premières mesures consenties sont des mesures d’aide sociale ayant aussi pour objectif d’assurer le respect par le gouvernement des exigences de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, obligeant l'État à introduire de nouvelles mesures d’aide aux plus démunis à hauteur de 2,5 G$ sur cinq ans
.

[481] Au-delà d'un débat d'experts, la liberté d'association n'exige pas que le gouvernement démontre que sa position est la meilleure, ni qu'il entre en déficit ou diminue les services publics pour accorder de meilleures augmentations salariales à ses employés. Il ne revient pas au pouvoir judiciaire d'imposer un choix politique et économique plutôt qu'un autre. Le rôle du Tribunal se limite à vérifier la constitutionnalité des actes du pouvoir législatif et exécutif.

[482] La liberté d'association requiert simplement que le gouvernement négocie de bonne foi, c'est-à-dire qu'il écoute et considère les représentations des associations accréditées sans entraver la liberté de ses employés de s'unir pour faire des représentations sur leurs conditions de travail et qu'il tente de bonne foi d'en arriver à une entente. Le refus de majorer le Cadre Budgétaire ne constitue pas une telle entrave.

[483] Les organisations syndicales déplorent également que Mme Jérôme-Forget ait critiqué les résultats de l’ISQ, de novembre 2004 et 2005, indiquant un écart grandissant entre les salaires versés dans le secteur public et ceux du privé
.
[484]  L'ISQ est un organisme public qui tire son existence de la Loi sur l’Institut de la statistique du Québec. L'organisme a pour mission de fournir des informations statistiques qui soient fiables et objectives et il constitue le lieu privilégié de production et de diffusion de l’information statistique pour les ministères et organismes du gouvernement.
[485] La Loi sur le régime de négociation prévoit que les salaires et échelles de salaire seront négociés pour la 1ère année, puis qu'ils seront déterminés conformément aux articles 52 à 56 pour les années subséquentes. L'article 53 réfère expressément à l'ISQ :

53.
Après publication par l'Institut de la statistique du Québec du rapport prévu par l'article 4 de la Loi sur l'Institut de la statistique du Québec (chapitre I-13.011), le Conseil du trésor, en collaboration avec les comités patronaux établis en vertu du présent chapitre, négocie avec les groupements d'associations de salariés ou, selon le cas, les associations de salariés en vue d'en arriver à une entente sur la détermination des salaires et échelles de salaire.

54.
Le président du Conseil du trésor doit déposer devant l'Assemblée nationale, au cours de la deuxième ou de la troisième semaine de mars de chaque année, un projet de règlement fixant les salaires et échelles de salaire pour l'année en cours.

[…]

55.
Les salaires et échelles de salaire applicables pour l'année en cours sont ceux prévus par le règlement adopté par le gouvernement […] Ils ne peuvent être inférieurs à ceux de l'année précédente.

[…]

56. 
Une fois fixés par règlement, les salaires et échelles de salaire font partie de la convention collective et ont le même effet que des stipulations négociées et agréées à l'échelle nationale.

[486] Malgré ces dispositions, les parties reconnaissent que, historiquement, elles négocient les salaires et échelles de salaire pour toutes les années des conventions collectives.

[487] Le professeur Fortin critique également les données de l'ISQ puisque
 :

· 80 % des emplois de l'État sont exclus de l'enquête;

· l'échantillon est restreint aux établissements du secteur privé qui comptent au moins 200 employés;

· la valeur réelle de la sécurité d'emploi n'est pas prise en compte.

[488] Les Demandeurs prétendent que la présidente du Conseil du Trésor ne pouvait contester les résultats d'une enquête menée par un organisme public.

[489] La présidente du Conseil du trésor peut mettre en doute la portée des comparaisons de rémunération de l'ISQ sans pour autant faire preuve de mauvaise foi et sans mettre en question la compétence professionnelle du personnel de l'ISQ. 

[490] Le professeur Fortin suggère de nouvelles approches qui ont été portées à l'attention de l'ISQ et l'institution a, depuis, apporté certaines modifications à sa méthodologie. 

[491] Encore une fois, le Tribunal ne voit rien dans les critiques de Mme Jérôme-Forget à l'égard des données statistiques de l'ISQ qui empêche les syndiqués d'unir leurs efforts pour négocier, ni qui indiquerait un quelconque refus de négocier.

[492] Enfin, les organisations syndicales reprochent au législateur de ne pas les avoir consultées avant de déposer le projet de loi. Le législateur n'avait aucune obligation de consulter avant de ce faire. Le projet de loi ne contient rien d'autre que la dernière offre patronale concernant l'augmentation des salaires et la durée des conventions collectives : des conventions collectives de six ans, aucune augmentation de salaire pour les deux premières années, 2 % d'augmentation pour les quatre années suivantes. 

[493] Depuis juin 2004, le gouvernement négocie et met à la disposition des Demandeurs toute l'information utile sur les finances publiques et les prévisions économiques. 

[494] Il ne peut que constater qu'en raison notamment du refus des organisations syndicales de quantifier leur position sur l'équité salariale, les parties n'arrivent pas à s'entendre sur les augmentations salariales dans les conventions collectives.

[495] Participer, durant plus de deux ans après la fin des conventions collectives, à plus de 1000 séances de négociations à des tables sectorielles et centrales avant d'intervenir législativement, négocier et signer des ententes sectorielles jusqu'à la dernière minute sont autant d'éléments qui démontrent, au contraire, que l'employeur voulait respecter la liberté de ses employés de s'associer et de négocier leurs conditions de travail. 

[496] Me Munn, M. Gilbert, les ministres de la Santé et des Services sociaux, de l'Éducation et la présidente du Conseil du trésor sont en contact formels ou informels avec les représentants syndicaux jusqu'à la dernière minute. Jamais les organisations syndicales ne révéleront leur estimation des coûts pour le dossier d'équité salariale.

[497] Les organisations syndicales savent depuis longtemps que l'État veut régler avant Noël; elles le désirent également. De part et d'autre, les parties s'envoient des ultimatums. La seule surprise est que le projet de loi est déposé le 15 décembre 2005 au matin alors que les syndicats estiment avoir toujours du temps pour négocier avant Noël.

[498] Le gouvernement continue de négocier, même après le dépôt du projet de loi et les parties conviennent d'ententes sectorielles jusqu'à la dernière minute.

[499] L'adoption du Cadre Budgétaire ne prouve pas l'absence d'intention de négocier de la part du gouvernement et n'impliquait pas nécessairement l'intervention du législateur.

[500] Le dépôt et l'adoption du projet de loi n'a pas empêché d'activité en raison de sa nature associative, ni découragé la poursuite collective d'objectifs communs. La liberté d'association protège un processus, mais n'exige pas que le processus se poursuive à l'infini.
11.1.5.3
L'intégration de l'équité salariale dans le Cadre Budgétaire

[501] Plusieurs éléments permettaient d'espérer que le dossier de l'équité salariale se règlerait plus tôt.

[502] Mais, en juin 2004, les organisations syndicales réagissent vivement à l'inclusion du dossier d'équité salariale à l'intérieur du Cadre Budgétaire.

[503] La preuve démontre qu'il y a toujours eu mésentente sur le processus et qu'au lieu de clarifier les points de friction, le travail se poursuit cahin-caha, chaque partie tentant d'avancer selon sa conception de la méthodologie à suivre.

[504] Par exemple, l'État argumente que les organisations syndicales ralentissaient le travail en posant des exigences inutiles, comme la discussion et la consignation par écrit de l'explication de l'attribution de chaque cote. 

[505] De leur côté, les organisations syndicales argumentent que les cotes et rangements pour les 319 emplois déposés par le gouvernement le 2 décembre 2005, même s'ils touchent près de 70 % des salariés visés par le programme de l’Intersyndicale, étaient imprécis, que l'exercice n'était pas complété et qu'il ne fallait pas se pencher sur l'estimation des écarts avant d'avoir complété l'évaluation des emplois.

[506] Mais ne pas s'entendre sur la méthodologie à suivre pour évaluer les catégories d'emplois dans le dossier d'équité salariale ne signifie pas qu'il y ait mauvaise foi qui empêche les salariés de faire valablement leurs représentations sur leurs conditions de travail.

[507] Tout l'automne, le gouvernement tente en vain de quantifier le coût de l'équité salariale pour savoir s'il peut augmenter la rémunération de ses employés, toujours à l'intérieur de son Cadre Budgétaire.

[508] Le gouvernement évalue que, selon ses offres, les augmentations salariales coûteront 2,11 G$ (8,2 %), l'équité salariale 457 M$ (1,8 %) et les autres ajustements possibles (« normatif » à incidence monétaire) 676 M$ (2,6 %), pour un total de 3,25 G$. Son évaluation des demandes syndicales serait plutôt de 6,83 G$, soit le double de ce qu'il offre
.

[509] Les Demandeurs critiquent l'évaluation par le gouvernement de l'écart qui les sépare en termes de coûts reliés à l'équité salariale, mais elles n'offrent jamais leur propre évaluation. Ils refusent de l'évaluer.

[510] D'un côté, le gouvernement soutient que les organisations syndicales ont volontairement retardé le règlement de ce dossier comme tactique de négociation. De l'autre, les organisations syndicales prétendent que le gouvernement voulait les forcer à mesurer le coût de l'équité salariale alors que la démarche d'évaluation des emplois n'était pas encore complétée et qu'une telle démarche aurait faussé les résultats de l'exercice.

[511] Le traitement du dossier d'équité salariale présente des considérations différentes pour les deux parties :

· pour les organisations syndicales, régler le dossier d'équité salariale après le règlement des conventions collectives permet de tenter d'obtenir de meilleures augmentations de rémunération; une fois les conventions réglées, et en raison de l'article 73 de la LES qui interdit de diminuer la rémunération pour atteindre l'équité salariale, la rémunération ne peut alors qu'être bonifiée, pour certains, par les ajustements d'équité salariale; 

· à l'inverse, traiter les deux dossiers simultanément, permet au gouvernement de fixer la rémunération totale, la rémunération due en vertu des conventions collectives et celle constituant des ajustements d'équité salariale, permettant ainsi de mieux contrôler les dépenses publiques puisque la rémunération des employés du gouvernement est sans conteste le poste de dépenses le plus important du budget de dépenses.

[512] Un fait demeure : le gouvernement devra, pendant la durée des conventions collectives, payer les coûts reliés au dossier d'équité salariale et ce coût a un impact sur la masse salariale des employés du gouvernement et sur les finances publiques : 

· la LES a pour objet de corriger les écarts salariaux dus à la discrimination systémique fondée sur le sexe à l'égard des personnes qui occupent des emplois dans des catégories d'emplois à prédominance féminine
; 

· les écarts salariaux sont comblés par des ajustements des salaires et ces ajustements sont réputés faire partie intégrante de la convention collective applicable aux salariés qui occupent des emplois dans ces catégories
;

· la LES prévoit l’étalement des ajustements salariaux sur une période maximale de quatre ans à compter du 21 novembre 2001, avec possibilité de demander une extension à la CES
.

[513] D'ailleurs, même les débats de l'Assemblée nationale, lors de l'étude de la LES, démontrent que tous étaient bien conscients que l'implantation d'un programme d'équité salariale pourrait avoir l'effet de ralentir les augmentations salariales de tous les employés
.

[514] Les offres du gouvernement au titre d'augmentation salariale (6 % en juin 2004 et 8 % à l'été 2005) n'étaient pas conditionnelles au résultat de l'exercice d'équité salariale. Les correctifs d'équité salariale allaient s'ajouter aux augmentations salariales.

[515] Pendant toute la durée des négociations, les organisations syndicales refusent de discuter du dossier d'équité salariale dans le cadre des négociations des conventions collectives, estimant que « l'équité ne se négocie pas ».

[516] L'équité ne se négocie pas, certes, mais elle a un impact sur la capacité du gouvernement d'augmenter la rémunération de ses salariés. 

[517] Le gouvernement a adopté le Cadre Budgétaire et fixé à 12,6 % l'augmentation de la rémunération unitaire. Après avoir fait des offres d'augmentation de salaire de 6 %, puis de 8 %, l'État sait qu'il est possible que :

· le Cadre Budgétaire ne puisse être respecté en raison d'ajustements salariaux qui seraient payables dans le dossier de l’équité salariale;

· ou à l'inverse, qu'il puisse offrir des augmentations additionnelles, si les coûts reliés à l'équité salariale sont moindres qu'anticipés.

[518] Le désir du gouvernement de connaître avec plus de précision la valeur des ajustements salariaux susceptibles de résulter de l’exercice d’équité salariale était légitime.

[519] Les Demandeurs prétendent que l'augmentation du coût de la vie, conjuguée à l’absence d'augmentation de salaire pour les deux premières années des conventions collectives, ont eu pour effet de diminuer le pouvoir d'achat des employés travaillant dans des emplois à prédominance masculine, ce qui équivaudrait à une diminution de salaire interdite par l'article 73 de la LES :

73.
Un employeur ne peut, pour atteindre l'équité salariale, diminuer la rémunération des salariés qui occupent des emplois dans l'entreprise. Aux fins du présent article, la rémunération comprend la rémunération flexible et les avantages à valeur pécuniaire.
[520] La perte de pouvoir d'achat ne constitue pas une diminution de rémunération. Il s'agit de deux notions distinctes que les Demandeurs confondent. De toute manière, le Tribunal n'est pas saisi d'une plainte pour violation de l'article 73 de la LES et les requêtes ne contiennent aucune conclusion de cette nature. 

[521] Le gouvernement n’enfreint pas la liberté d'association en faisant de son objectif budgétaire un point de jonction entre les ajustements salariaux découlant de l’exercice de l’équité salariale et la valeur des augmentations de la rémunération découlant du processus de renouvellement des conventions collectives de travail.

[522] Les ajustements découlant de l'équité salariale sont établis au terme des travaux effectués par le Comité d’équité salariale et leur détermination doit remédier à la discrimination systémique exercée à l’égard des personnes occupant des emplois dans des catégories d'emplois à prédominance féminine
. La capacité de payer de l'employeur n'est pas pertinente pour établir le montant des ajustements, seulement pour la détermination des conditions de versements des ajustements
.

[523] Une fois les ajustements d’équité salariale déterminés, il appartient à l’employeur de mettre en place les mesures nécessaires pour faire face à l'augmentation de la masse salariale qui en résulte, tout en respectant l'interdiction législative de diminuer la rémunération des employés
.

[524] Le dossier d'équité salariale a été mené de manière parallèle, mais séparément de celui du renouvellement des conventions collectives, même si le premier influe inévitablement sur l'autre.

[525] Le gouvernement voulait simplement connaître sa marge de manœuvre pour pouvoir négocier les augmentations de rémunération des prochaines conventions collectives, sachant que le coût de l'équité salariale, déterminé conformément à la LES, devrait être payé pendant la même période.

[526] Le 2 décembre 2005, les organisations syndicales s'engagent à déposer leur évaluation des 319 catégories d'emplois pour le 9 décembre. Elles ont mal saisi l'importance de cette date et les conséquences de leur omission de répondre. 

[527] Le 8 décembre, elles décident de reporter la réunion prévue pour le lendemain et indiquent qu'elles répondront le 13 décembre.

[528] Le 13 décembre, elles ne donnent pas signe de vie à l'employeur.

[529] De part et d'autre les parties se blâment pour ce manque de communication : 

· les Demandeurs croient que M. Gilbert aurait dû leur téléphoner si l'échéance signifiait le dépôt d'un projet de loi spéciale;

· M. Gilbert, quant à lui, infère du silence que l'Intersyndicale refuse de quantifier le coût de l'équité salariale. 

[530] Ce n'est qu'au procès que l'on apprend que l'évaluation par l'Intersyndicale était presque terminée, mais que les associations membres de l'Intersyndicale n'avaient pas encore convenu de la manière de présenter leur position à l'employeur.

[531] De toute manière, la preuve ne démontre pas que l'omission de M. Gilbert de communiquer avec l'Intersyndicale le 13 décembre résulte de mauvaise foi.

[532] La prise en compte du coût pour réaliser l'équité salariale était légitime et ne portait pas atteinte à la liberté d'association. 

11.1.5.4
Les communiqués et conférences de presse

[533] Les associations accréditées reprochent au gouvernement d'avoir fait défaut de les reconnaître comme agents négociateurs et d'avoir plutôt négocié directement avec les employés par le biais de conférences et communiqués de presse.

[534] Elles appuient leur argumentation sur une affaire survenue aux États-Unis en 1960 chez General Electric Company
 et sur l'affaire de la municipalité de Ste‑Béatrix
 où des employeurs inondent les employés de communications vantant leur offre ou dénigrant l'agent-négociateur, utilisant les moyens de communications internes à l'employeur et externes.

[535] On parle ici d'une vingtaine de communications en deux ans et demi et les communications s'adressent à la population qui est directement concernée par les négociations, à la fois parce qu'ultimement ce sont les contribuables qui paient les salaires des employés de l'État et qui se voient privés de services en cas de moyens de pression.
[536] Le 15 juin 2004, Mme Jérôme-Forget annonce le Cadre Budgétaire et la reprise des travaux d'équité salariale par conférence de presse, avant d'avoir rencontré les organisations syndicales
. Ces dernières apprennent alors que le Cadre Budgétaire inclut l'équité salariale et que l'augmentation de la rémunération unitaire ne peut dépasser 12,6 % sur six ans.

[537] Il eût certes été préférable que le Cadre Budgétaire soit d'abord communiqué aux organisations syndicales, mais Mme Jérôme-Forget témoigne qu'elle avait l'impression que Me Munn et M. Gilbert en avaient fait l'annonce aux organisations syndicales avant la tenue de sa conférence de presse
. Cet incident isolé n'est pas suffisant pour constituer une violation de la liberté d'association. 

[538] Cette annonce se fait sans dénigrement aucun des organisations syndicales et ne démontre aucun refus de négocier avec elles. Au contraire, la présidente du Conseil du Trésor annonce qu'elle va rencontrer les négociateurs syndicaux trois jours plus tard pour déposer les offres du gouvernement.

[539] À son tour, le Front commun publie également un communiqué de presse pour déclarer inconcevable l'intention du gouvernement de lier l'équité salariale à la négociation des conventions collectives.

[540] Le communiqué de presse est un moyen de communication utilisé par toutes les parties. 

[541] Après février 2005, la présidente du Conseil du trésor s'adresse de nouveau aux médias, à quelques reprises, alors que certaines associations commencent à exercer des moyens de pression. Elle le fait, non dans un esprit de refus de reconnaissance des organisations syndicales, mais parce qu'elle juge important d'informer directement les citoyens des développements dans les négociations et de répondre aux messages communiqués par les organisations syndicales. Elle veut leur souligner que le gouvernement ne ménage aucun effort pour arriver à un règlement négocié.

[542] Tour à tour, la présidente du Conseil du trésor, le ministre des Finances et même le premier ministre vont :

· désapprouver l'exercice des moyens de pression;

· se dire en désaccord avec les résultats des études de l'ISQ concernant la comparaison entre la rémunération du secteur public et celle du secteur privé;

· maintenir le cap sur le Cadre Budgétaire et demander aux organisations syndicales de tenir compte de la capacité de payer des contribuables;

· expliquer les offres et l'incapacité du gouvernement de les augmenter sans nuire aux finances publiques. 

[543] Les Demandeurs répondent également par communiqués de presse en expliquant pourquoi ils ne partagent pas la vision du gouvernement sur aucun de ces points.

[544] Mais le Tribunal ne voit dans ces communications aucune indication que le gouvernement :

· refuse de reconnaître les représentants syndicaux à titre d’interlocuteurs des employés;

· insinue que les associations ne défendraient pas les intérêts de leurs membres; 

· dénigre les associations; ou

· empêche les associations de rechercher de meilleures conditions de travail pour leurs membres.

[545] Quand il s’agit d’un service public où la population est à la fois usager du service et contribuable, l'État peut faire connaître sa version des enjeux sans que l'on ne doive nécessairement conclure à une négociation de façade
. 

11.1.6
La conclusion

[546] Le Tribunal conclut que la preuve ne démontre pas que les organisations syndicales aient même essayé de convaincre leurs membres d'accepter le Cadre Budgétaire.

[547] L'adoption du Cadre Budgétaire et sa communication aux Demandeurs dès le début des négociations n'équivalent pas à un refus de négocier. Les associations syndicales ont eu pleinement l'opportunité de faire valoir leur point de vue, tant sur les sujets nationaux que sur les sujets discutés aux tables sectorielles. 

[548] Dès le départ, le gouvernement a expliqué en détail aux représentants des associations et à leurs économistes la situation économique du Québec, les prévisions financières, l'état d'endettement de la province, le budget de dépenses et le Cadre Budgétaire.

[549] La protection constitutionnelle n'oblige pas le gouvernement à prouver que ses théories économiques, sa gestion des finances publiques et ses choix politiques sont meilleurs que ceux suggérés par les organisations syndicales; elle ne fait qu'assurer que les parties s'engagent, de bonne foi, dans un processus véritable de discussion. 

[550] Les parties ont établi un véritable dialogue portant sur leurs positions respectives, et ce, sur toutes les conditions de travail des employés. Il y a eu, entre juin 2004 et décembre 2005 de nombreuses rencontres formelles de négociation, aux tables sectorielles et aux tables centrales. Les chefs syndicaux ont participé au Forum des générations où l'état des finances publiques est largement discuté. Il y a également eu bon nombre de discussions informelles, au niveau politique ou « semi-politique ». Il y a eu des discussions entre les négociateurs, de part et d'autre, mais également entre les chefs syndicaux et les ministres responsables. 

[551] Le gouvernement cherchait à contenir ses dépenses et se montrait sensible aux variations de sa masse salariale. Toute variation de la masse salariale a un effet direct sur le budget et la capacité de payer du gouvernement connaît des limites certaines
.

[552] Au printemps 2005, pour tenter d'en arriver à une entente, le gouvernement intensifie, sans succès, les négociations avec le SISP, cherchant un terrain d'entente.

[553] À l'automne 2005, il rencontre les représentants syndicaux et leurs économistes pour revoir avec eux l'état des finances publiques et les contraintes avec lesquelles il doit composer.

[554] Il tente ensuite une percée du côté de l'équité salariale. Le gouvernement n'a pas subordonné le résultat des négociations collectives au règlement du dossier d'équité salariale. Il a tenté de conclure ce dossier ou d'en estimer le coût afin de connaître sa marge de manœuvre pour accorder des augmentations salariales. La tentative échoue.

[555] Chaque partie a élaboré la stratégie qu’elle croyait la plus susceptible de convaincre l’autre partie de partager ses préoccupations et ses objectifs. Mais les parties n’ont pu en venir à une entente malgré les échanges qu’elles ont eus à ce sujet. L'écart entre les positions demeurait important.

[556] Le gouvernement, en s'adressant aux contribuables directement pour les tenir au courant des négociations n'a pas empêché ni décourager les salariés de s'unir pour faire valoir des revendications communes sur leurs conditions de travail.

[557] Lorsque l'État décide d'intervenir par voie législative, son projet de loi respecte ses dernières offres et il donne aux parties le temps de conclure des ententes sectorielles, lesquelles ne sont pas remises en question ici. 

[558] Les relations de travail dans le secteur public présentent des particularités certaines. Même en période de négociation, le gouvernement continue à rendre compte à la population. Le gouvernement agissant à titre d'employeur ne perd pas ses prérogatives et doit continuer de remplir sa fonction et d'accomplir ses devoirs
.

[559] Comme la Cour suprême du Canada l'a souligné dans Health Services, « […] les modifications qui ont une profonde incidence sur la négociation collective ne contreviendront pas non plus à l’al. 2d) si elles préservent le processus de consultation et de négociation menée de bonne foi »
. C'est le cas ici.

[560] Jamais les gestes posés par l'État-employeur et la fixation des conditions de travail dans la Loi 43 n'ont eu pour effet d’entraver de façon substantielle l’activité de négociation collective, décourageant ainsi la poursuite collective d’objectifs communs, au sens des arrêts Dunmore, Health Services et Fraser.

11.2 l'interdiction de faire la grève

[561] Aux articles 22 et 23 de la Loi 43, le salarié se voit contraint de se présenter au travail conformément à son horaire habituel et d'accomplir tous les devoirs attachés à ses fonctions sans arrêt, ralentissement, diminution ou altération de ses activités normales. De plus, l'article 25 interdit à une association de salariés de déclarer ou de poursuivre une grève, ou de participer à une action concertée qui implique une contravention par des salariés aux obligations prévues aux articles 22 et 23.

[562] Les Demandeurs voient dans ces dispositions une atteinte à leur liberté d'association.

[563] La majorité des juges de la Cour suprême du Canada ont décidé en 1987 que la liberté d'association ne protège pas le droit de faire la grève (section 11.2.1).

[564] La Cour suprême du Canada n'est jamais revenue sur sa décision ultérieurement même si une certaine doctrine et un jugement de première instance de la Saskatchewan, porté en appel, sont d'avis contraire. Le Tribunal est toujours lié par les arrêts de la Cour suprême du Canada (section 11.2.2).

[565] Le Tribunal ne saurait non plus s'écarter des enseignements de la Cour suprême du Canada à la lueur du rapport du Comité de liberté syndicale (section 11.2.3), particulièrement à la lumière des circonstances en litige (section 11.2.4).

11.2.1
La trilogie de 1987

[566] En 1987, la Cour suprême du Canada se penche sur la liberté d'association et le droit de grève.

[567] Dans le Renvoi de l'Alberta
, la Cour suprême du Canada analyse la constitutionnalité de trois lois interdisant aux pompiers, policiers, employés de la fonction publique et employés d’hôpitaux de l'Alberta d’avoir recours à la grève et imposant un processus d’arbitrage obligatoire pour régler les différends. La majorité considère que la liberté d'association ne protège pas le droit de faire la grève
. 
[568] Le juge Dickson et la juge Wilson, dissidents, sont d'avis contraire. Les motifs sont rédigés par le juge Dickson. Il conclut que la liberté d'association inclut le droit à la négociation collective et que le droit de grève est une composante essentielle de la négociation collective. Malgré tout, il précise que l'État peut réglementer le droit de grève
.
[569] Le législateur invoquait deux objectifs pour adopter sa mesure législative : 
· la protection du gouvernement contre les pressions politiques que ses employés peuvent exercer sur lui;

· la protection des services essentiels. 

[570] Seul l'objectif de protection des services essentiels est reconnu par le juge Dickson comme un objectif suffisamment important pour justifier l'atteinte à la liberté d'association, au sens de l'arrêt Oakes
. 
[571] Il conclut que l'atteinte à la liberté d'association n'est pas justifiée au sens de l'article 1 de la Charte canadienne pour trois motifs :

· la portée trop étendue de la loi (elle s'applique à tous les employés du secteur public et pas seulement à ceux nécessaires pour maintenir les services essentiels);
· le législateur exclut certains sujets du processus d'arbitrage;
· seul l'employeur peut déclencher le processus d'arbitrage.
[572] Dans AFPC c. Canada
, le législateur fédéral limite à 6 % et 5 % les augmentations salariales de la fonction publique fédérale et prohibe la grève et le lock‑out pour deux ans. Les juges majoritaires considèrent que le droit de faire la grève n'est pas protégé par la liberté d'association
. 

[573] Le juge en chef Dickson et la juge Wilson sont, encore une fois, dissidents. Ils considèrent qu'il y a atteinte à la liberté d'association et concluent que l'atteinte n'est pas justifiée au sens de l'article 1 de la Charte canadienne.
[574] Ils reconnaissent que le contrôle de l'inflation est un objectif suffisamment important pour limiter la rémunération des employés de l'État et qu'il y a un lien entre l'objectif et la mesure attentatoire à la liberté, et ce, même si une certaine preuve concluait que l'inflation au pays ne serait pas nécessairement contrôlée par la limitation des augmentations salariales de la fonction publique.

[575] Ils rappellent que la prudence est de mise lorsque les tribunaux sont confrontés à des questions difficiles de politique économique :

[36]
À mon avis, les tribunaux doivent faire preuve de prudence considérable lorsqu'ils sont confrontés à des questions difficiles de politique économique. Il n'appartient pas à la magistrature d'évaluer l'efficacité ou la sagesse des diverses stratégies gouvernementales adoptées pour résoudre des problèmes économiques urgents. La question de la meilleure forme de lutte contre l'inflation embarrasse les économistes depuis plusieurs générations. Il ne serait guère souhaitable que les tribunaux tentent de se prononcer sur l'importance relative de ce qui, croit‑on, cause l'inflation, comme l'expansion de la masse monétaire, les déficits fiscaux, l'inflation étrangère ou les perspectives inflationnistes inhérentes de divers acteurs économiques individuels. C'est à bon droit qu'une grande déférence doit être manifestée envers le choix par le gouvernement d'une stratégie pour combattre ce problème complexe. Il faut aussi dûment respecter le rôle symbolique de chef de file que joue le gouvernement. […]

[576] Ils considèrent comme injustifiée la suppression du droit de grève sur les éléments des conditions de travail qui n'ont pas d'incidence financière. Ils mentionnent cependant que la loi aurait été justifiée si elle s'était limitée à encadrer les éléments touchant à la rémunération dans les conventions collectives.
[577] Enfin, le troisième arrêt de la trilogie, SDGMR c. Saskatchewan, concerne l'industrie laitière de la Saskatchewan
. 

[578] La loi survient après des négociations infructueuses entre les producteurs laitiers et leurs employés et l'envoi d'un avis de grève. Le législateur supprime le droit de grève, oblige les employés à reprendre leurs fonctions, proroge l'ancienne convention collective et impose le recours à l'arbitrage exécutoire si une nouvelle convention n'est pas conclue dans les 15 jours de l'entrée en vigueur de la loi.
[579] La majorité réitère que la liberté d'association ne protège pas le droit de faire la grève
 et le juge en chef Dickson et la juge Wilson réitèrent leur dissidence. Ces derniers concluent que l'atteinte à la liberté d'association est justifiée au sens de l'article 1 de la Charte canadienne, notamment parce que le législateur met en place une procédure d'arbitrage par un tiers.

[580] La Cour suprême du Canada, dans l'affaire Health Services, prend soin de noter expressément que ce pourvoi ne concerne pas le droit de grève
. Le droit de grève n'est pas non plus en litige dans l'affaire Fraser
.

[581] À ce jour, la Cour suprême du Canada n'a pas reconsidéré sa position majoritaire de la trilogie de 1987 où elle énonce que le droit de faire la grève ne fait pas partie de la liberté d'association.

11.2.2
Les développements ultérieurs

[582] Une certaine doctrine voit néanmoins la possibilité de reconsidérer l'inclusion du droit de grève comme composante essentielle de la liberté d'association en appliquant le raisonnement suivi par les juges majoritaires dans l'arrêt Health Services
. Les organisations syndicales demandent au Tribunal de le faire ici.

[583] La Cour suprême du Canada est bien consciente de l'existence de cette doctrine. Elle y réfère au paragraphe 88 de l'arrêt Fraser, sans pour autant se prononcer sur le bien-fondé de la prétention. Dans cette affaire, la législation était muette sur le droit de grève des travailleurs agricoles.

[584] Le seul jugement canadien signalé par les parties qui considère que la suppression du droit de grève porte atteinte à la liberté d'association est celui rendu par la Cour du Banc de la Reine de la Saskatchewan dans The Saskatchewan Federation of Labour v. Saskatchewan
. Le jugement est en appel.

[585] Dans cette affaire, la convention collective des employés représentés par la Saskatchewan Government and General Employees Union est expirée. Les parties négocient pendant quelques mois, puis les syndiqués déclenchent une grève. À la suite d'une élection et d'un changement de gouvernement, le législateur adopte deux lois, dont l'une vise les services essentiels. La loi prévoit, entre autres, qu'en cas d'absence d'entente entre les parties, l'employeur décide unilatéralement quels services sont considérés comme essentiels, combien et quels employés sont privés du droit de faire la grève.

[586] Le juge Ball reprend l'analyse du juge en chef Dickson, dissident, dans la trilogie de 1987. Il conclut que le droit de grève est une composante essentielle du droit de négocier collectivement des conditions de travail. Comme le droit à la négociation collective a été reconnu dans Health Services et Fraser, il faudrait conclure que le droit de grève est protégé par la liberté d'association.

[587] Le Tribunal ne peut suivre ce jugement qui s'appuie sur une dissidence de la Cour suprême du Canada.

[588] Le fait que la majorité des juges de la Cour suprême du Canada reconnaisse aujourd'hui que la liberté d'association protège la capacité des syndiqués de formuler des revendications collectives sur des questions fondamentales liées au milieu de travail et oblige l'employeur à négocier de bonne foi ne constitue pas, de l'avis du Tribunal, un renversement de sa position sur le droit de grève, tel qu'énoncé dans la trilogie de 1987.

[589] Comme le souligne la doctrine, il n'est pas impossible que la Cour suprême du Canada change un jour d'idée, mais elle ne l'a pas fait pour l'instant
.

[590] Le Tribunal s'estime lié par la trilogie de la Cour suprême du Canada
 : le droit de grève n'est pas protégé par la liberté d'association.

11.2.3
Les engagements internationaux du Canada

[591] Les engagements internationaux du Canada peuvent servir d'outils pour interpréter la Charte canadienne
.

[592] Dans l'affaire devant la Cour du Banc de la Reine de la Saskatchewan, le juge a bénéficié d'opinions d'experts en droit international pour expliquer les tenants et aboutissants des obligations du Canada au niveau international
. Il n'y a rien de tel ici. Les organisations syndicales ont simplement produit certains textes internationaux, sans autre preuve, laissant au Tribunal le soin de les interpréter.

[593] La Convention no 87 de l'OIT
, sur laquelle s'appuient les Demandeurs, protège la liberté syndicale, mais ne confère pas expressément le droit de grève. C'est l'interprétation de cette liberté par le Comité de la liberté syndicale et par une Commission d'experts qui emporterait la conclusion que la liberté syndicale protège le droit de grève. Les Demandeurs n'ont pas cru bon de déposer ces interprétations en preuve, sauf pour la décision concernant les plaintes relatives à la Loi 43. 

[594] Selon ce que l'on peut en lire dans la jurisprudence de la Cour suprême du Canada, même ces organisations reconnaissent qu'il peut y avoir certaines limites au droit de grève dans la fonction publique. De plus, tel que déjà mentionné, l'usage que l'on devrait faire de ces documents est controversé en doctrine et au sein de la Cour suprême du Canada
.

[595] Le rapport du Comité sur la liberté syndicale concernant la Loi 43 contient certaines informations démontrant qu'il est possible de réglementer le droit de grève sans nécessairement porter atteinte à la liberté syndicale, mais suggère qu'alors, il faudrait prévoir un mécanisme de règlement des différends
. Cependant, aucune recommandation précise ne porte directement sur cette question
.

[596] Le rapport du Comité sur la liberté syndicale, qui n'est pas contraignant et qui ne contient aucune recommandation spécifique sur l'interdiction de faire la grève, n'est pas suffisant pour écarter les jugements majoritaires de la Cour suprême du Canada rendus en 1987.

11.2.4
Les faits en litige 

[597] Il ne s'agit pas d'une législation qui empêche en toutes circonstances des employés du secteur public de faire la grève. 

[598] La Loi 43, édictée deux ans et demi après l'expiration des conventions collectives et alors que les parties ne réussissaient pas à en convenir de nouvelles, est venue interdire la grève pendant la durée de l'application de la loi, c'est-à-dire jusqu'en juin 2010. Le droit de faire la grève autrement prévu reprend alors. Il a donc été suspendu temporairement.

[599] De toute manière, la Loi sur le régime de négociation, le Code du travail, la Loi sur les services essentiels et la Loi sur la fonction publique encadrent le recours à la grève : elle est permise dans le cas de différends concernant la négociation des stipulations nationales et pendant la période de négociations seulement.

[600] Donc, même sans les dispositions de la Loi 43, les organisations syndicales n'auraient pu déclencher une grève pendant la durée des conventions collectives. Elles en conviennent d'ailleurs. Personne n'invoque l'inconstitutionnalité des dispositions du Code du travail.

[601] Les articles 22, 23 et 25 de la Loi 43 n'ont aucunement pour but ou pour effet d'entraver la liberté d'association. Ils ont pour but d'assurer la continuité des services publics après la fin des négociations.

[602] Le juge Dickson, dissident dans le Renvoi de l'Alberta
, conclut que la liberté de faire la grève est protégée par la liberté d'association parce qu'il s'agit d'une composante essentielle de la négociation collective. Mais, si l'État peut mettre fin à la négociation collective, sans violer son obligation constitutionnelle, il peut également interdire la grève puisque les négociations sont terminées.

11.3 les autres dispositions de la section iv de la loi 43

[603] La section IV de la Loi 43 ne vise pas seulement l'interdiction de faire la grève.
[604] Le législateur impose des obligations aux salariés et aux organisations syndicales et prévoit des sanctions sévères en cas de manquement : coupures de salaire, suspension de la retenue syndicale, modification des règles de responsabilité civile, modification des règles d'autorisation d'exercice d'un recours collectif et sanctions pénales.
[605] Rien dans la preuve n'indique que les salariés ou les organisations syndicales auraient manqué à leurs obligations ni que des sanctions ont été imposées. Rien dans la preuve n'indique non plus que les Demandeurs auraient voulu poser des gestes et qu'ils s'en sont empêchés en raison de la section IV de la Loi 43.

[606] Dans leurs procédures et à l'audience, les Demandeurs recherchent une déclaration d'inconstitutionnalité à l'égard de toute la section IV de la Loi 43.

[607] Néanmoins, ils ont limité leur argumentation à l'interdiction de faire la grève
, sauf pour alléguer que les sanctions constituent un « arsenal répressif »
.

[608] Les Demandeurs ne requièrent aucun autre remède qu'une déclaration d'inconstitutionnalité et la reprise des négociations.

[609] Vu l'absence de preuve factuelle et d'argumentation orale ou écrite précise concernant la constitutionnalité des articles 24 et 26 à 42, le Tribunal conclut que les Demandeurs n'ont pas démontré que ces dispositions portent atteinte à la liberté d'association.

[610] En terminant, il faut mentionner que la section IV de la Loi 43 a cessé d'avoir effet le 1er avril 2010 (art. 49). Les dispositions n'étaient donc plus en vigueur au moment de l'audience. Il est possible de s'interroger sur le caractère théorique de cette partie du recours
. Comme l'argument n'a pas été soulevé par le Procureur général ni débattu par les parties, le Tribunal s'abstient de se prononcer sur cette question.
11.4 la justification au sens de l'article 1 de la charte canadienne
[611] Subsidiairement, même s'il y avait atteinte à la liberté d'association, le Tribunal aurait conclu qu'elle est juste et raisonnable dans une société démocratique, et ce, eu égard tant aux dispositions visant l'imposition des conditions de travail qu'à celles interdisant le recours à la grève.

[612] L’article 9.1 de la Charte québécoise et l’article 1 de la Charte canadienne sont des dispositions équivalentes
.

[613] Le test applicable pour déterminer si une mesure portant atteinte à une liberté garantie est justifiée dans le cadre d’une société libre et démocratique a été élaboré par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt R. c. Oakes
 :

· l'objectif de la mesure doit se rapporter à des préoccupations urgentes et réelles dans une société libre et démocratique (section 11.4.1); et

· les moyens choisis pour atteindre cet objectif doivent être raisonnables et satisfaire à un critère de proportionnalité à trois volets (section 11.4.2) :

· ils doivent avoir un lien rationnel avec l’objectif poursuivi (section 11.4.2.1);

· ils doivent être de nature à porter le moins possible atteinte au droit ou à la liberté en question (section 11.4.2.2); et

· leurs effets préjudiciables doivent être proportionnels à leurs effets bénéfiques et à l’importance de l’objectif poursuivi (section 11.4.2.3).
[614] Il appartient à l’État de démontrer par preuve prépondérante que l'atteinte est justifiée.

[615] Ces critères doivent être appliqués avec souplesse et prendre en considération le contexte social et économique propre à chaque situation. Les tribunaux doivent faire preuve de prudence et de déférence à l’endroit de décisions politiques ou de principe et plus particulièrement celles qui résultent d’un arbitrage entre intérêts opposés, sans toutefois pousser le respect trop loin. La prudence est d’autant plus appropriée lorsque les décisions attaquées soulèvent des questions complexes de nature politique, économique et sociale. Comme le souligne le juge Dickson dans AFPC c. Canada, « il n'appartient pas à la magistrature d'évaluer l'efficacité ou la sagesse des diverses stratégies gouvernementales pour résoudre des problèmes économiques urgents »
.

11.4.1
Les préoccupations urgentes et réelles

[616] L'article 1 de la Loi 43 précise les deux objets de la loi :

· pourvoir aux conditions de travail des salariés des organismes du secteur public dans le cadre des limites qu’impose la situation des finances publiques (section 11.4.1.1); et

· assurer la continuité des services publics (section 11.4.1.2).

11.4.1.1
Fixer les conditions de travail
[617] Il importe, sur cette question, de revoir, dans ses grandes lignes, le contexte ayant précédé l’adoption de la Loi 43.

[618] Dès 2003, alors que le gouvernement du Parti libéral prend le pouvoir, il constate l'état précaire des finances publiques. Le rapport Breton conclut qu'il faut résorber une impasse budgétaire en 2003-2004 et en anticipe une autre pour 2004-2005.

[619] Dès le budget de transition 2003-2004, le gouvernement resserre ses dépenses de programmes, utilise ses réserves et négocie avec le gouvernement fédéral des modalités particulières pour absorber la baisse des transferts fédéraux.

[620] En décembre 2003, le ministre des Finances détaille ses constats sur la situation financière et économique dans un document de consultation prébudgétaire. Il s'inquiète notamment des dépenses de programmes élevées, du fardeau fiscal élevé, de l'endettement et du coût de remboursement de la dette, de la cote de crédit du Québec et de la décroissance des transferts fédéraux.

[621] La situation économique ne s'améliore pas en 2004. La croissance économique est au ralenti, le dollar canadien est en hausse et les problèmes structurels des finances publiques demeurent. Le gouvernement limite la croissance des dépenses de programmes, procède à des ventes d'actifs et négocie un nouveau mécanisme de lissage avec le gouvernement fédéral pour reporter l'impact des réductions des transferts fédéraux.

[622] En août 2004, le gouvernement partage ses préoccupations au Forum des générations. Les chefs syndicaux sont présents et donc bien informés de l'état des finances publiques.

[623] La conjoncture économique se détériore encore légèrement en 2005. Les prévisions de croissance économique sont revues à la baisse. Le gouvernement réussit à atteindre l'équilibre budgétaire grâce à une bonification des transferts fédéraux et à un changement à la méthode de comptabilisation de ces transferts. Les agences de cotation commencent à s'inquiéter.

[624] En septembre 2005, le gouvernement réunit les dirigeants des grandes centrales syndicales pour, de nouveau, leur faire part de la situation des finances publiques. Les économistes, de part et d'autre, se rencontrent.

[625] En somme, pendant toute la période des négociations, l'état des finances publiques est précaire.

[626] De plus, le dossier d'équité salariale préoccupe.

[627] Les travaux d'équité salariale, amorcés depuis plusieurs années, ne sont pas terminés lorsque les conventions collectives viennent à échéance en juin 2003. En janvier 2004, un jugement de la Cour supérieure déclare une partie de la LES inconstitutionnelle et vient créer de l'incertitude quant au coût du programme.

[628] Il faut recommencer l'exercice. Les parties divergent d'opinion sur la manière de mener le dossier à terme. Le travail est long et laborieux.

[629] Le gouvernement tente, de diverses manières, d'abord de faire aboutir ce dossier, puis, voyant que le travail n'est pas complété, de savoir à combien l'Intersyndicale évalue le coût de l'équité salariale. Cette dernière ne fournit aucune évaluation.

[630]  Le gouvernement sait qu'il devra payer des ajustements d'équité salariale pendant la durée des conventions collectives. Il sait que le coût sera important, mais il ne sait pas encore à combien s'élèveront les paiements. Néanmoins, il se doit d'en tenir compte pour évaluer ce qu'il peut offrir comme augmentation de la rémunération, dans le cadre de la négociation des conventions collectives.

[631] En décembre 2003, les Demandeurs présentent leurs premières demandes sur les sujets négociés à la table centrale. Immédiatement, le gouvernement considère ces demandes irréalistes.

[632] Le gouvernement décide, en juin 2004, de communiquer son Cadre Budgétaire et de déposer ses premières offres.

[633] Les négociations du secteur de la santé et des services sociaux sont ralenties par l'adoption de la Loi sur les agences et de la Loi concernant les unités de négociation.

[634] Tout au long des négociations, les Demandeurs refusent de prendre le coût de l'équité salariale en considération dans leurs demandes et ne fournissent aucune idée de leur estimation du coût de ce dossier. Ils commencent à exercer des moyens de pression.

[635] Même en décembre 2005, l'écart entre les positions des parties est très important et le gouvernement n'entrevoit aucune entente. Le législateur décide alors d'intervenir et de fixer les conditions de travail.

[636] Eu égard à l'objectif de pourvoir aux conditions de travail, le Tribunal conclut que le législateur faisait face à des préoccupations urgentes et réelles, notamment en raison des éléments suivants :

· l'absence de perspective raisonnable d'entente sur les demandes salariales après plus de deux ans de négociation;

· la fragilité des finances publiques;

· l'impossibilité de satisfaire aux demandes syndicales sans augmenter le fardeau fiscal, couper dans les services publics ou retomber en déficit;

· le climat d'incertitude quant à la capacité du gouvernement de préserver l'équilibre budgétaire, l'inquiétude des agences de cotation et une possible décote du Québec;

· le risque d'interruption ou de perturbation de services en raison de grèves et autres moyens de pression. 

[637] L'État n’a pas à être confronté à une crise économique ou à un état d’urgence pour qu’une mesure portant atteinte à un droit garanti puisse être justifiée
.

11.4.1.2
L'interdiction de faire la grève

[638] Eu égard à l'interdiction de faire la grève, le Tribunal conclut que l'objectif d'assurer la continuité des services publics constituait également une préoccupation urgente et réelle. 

[639] Les organisations syndicales avaient commencé à exercer des moyens de pression et avaient annoncé que ceux-ci iraient en augmentant.

[640] Le législateur pouvait craindre que l'adoption d'une loi spéciale pour imposer les conventions collectives ne plairait pas particulièrement aux syndiqués et il devait se préoccuper d'assurer la continuité des services, notamment en interdisant la grève pendant la durée d'application des conventions collectives. 

[641] Les objectifs poursuivis par le législateur en adoptant la Loi 43 sont suffisamment importants pour rencontrer la première partie du test.

11.4.2
La proportionnalité 

11.4.2.1
Le lien rationnel entre les mesures contestées et les objectifs de la Loi 43

[642] Cette étape de l’analyse n’est pas particulièrement exigeante et la Cour doit accorder une certaine déférence aux moyens choisis par le législateur pour atteindre les objectifs. Il s’agit de démontrer que la limitation peut contribuer effectivement à la réalisation de l’objectif
.

[643] Les Demandeurs concèdent qu’il existe un lien rationnel entre l’objectif de sécuriser les finances publiques et la loi adoptée. 

[644] L'interdiction de faire la grève présente également un lien rationnel avec l'objectif de maintenir la continuité dans les services publics.

11.4.2.2
L’atteinte aux libertés fondamentales doit constituer une atteinte minimale 

[645] L'État doit établir que les mesures en cause restreignent le droit à la liberté fondamentale aussi peu que cela est raisonnablement possible aux fins de la réalisation de l'objectif législatif. Les moyens utilisés doivent être soigneusement adaptés de manière à ce que l’atteinte ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif. Il suffit que la loi se situe à l'intérieur d'une gamme de mesures raisonnables
.

[646] Le gouvernement voulait s'assurer d'offrir des conditions de travail compatibles avec sa capacité de payer. 

[647] Même si les Demandeurs sont d'avis contraire, le gouvernement pouvait tenir compte dans son Cadre Budgétaire des ajustements salariaux qu'il aurait à verser en application des programmes d'équité salariale. Ces ajustements allaient s'ajouter aux salaires et échelles de salaire prévus aux conventions collectives, même s'ils ne sont versés qu'aux employés occupant un poste dans une catégorie d'emplois à prédominance féminine.

[648] Le législateur n'est intervenu qu'au moment où il a considéré que les négociations n'aboutiraient pas. Les conventions collectives étaient échues depuis plus de deux ans. Des efforts considérables en temps, ressources et coûts, avaient été déployés en négociation, sans résultat. Les agences de crédit montraient des signes de nervosité. Le gouvernement n'était pas certain de pouvoir respecter les exigences de la Loi sur l'équilibre budgétaire.

[649] La Loi 43 accorde des augmentations équivalentes aux dernières offres du gouvernement. Le gouvernement a négocié jusqu'à la dernière minute et a même accepté certaines modifications postérieurement à l'adoption de la Loi 43. 

[650] Une prolongation des conventions collectives jusqu’en 2010 était raisonnable pour permettre au gouvernement d’assurer une planification budgétaire responsable compatible avec l’état des finances publiques. D'ailleurs, à l'automne 2005, les organisations syndicales discutaient elles-mêmes de conventions collectives de cinq ans lors de leurs échanges avec les représentants patronaux.

[651] Si l'on devait conclure à l'existence d'une atteinte à la liberté d'association, le Tribunal conclut que l'État a démontré que les mesures en cause restreignent la liberté fondamentale aussi peu que cela est raisonnablement possible aux fins de la réalisation de l'objectif législatif.

[652] Quant à l'interdiction de faire la grève, l'État rencontre également cette partie du test. Certes, comme l'invoquent les organisations syndicales, pendant les deux ans et demi de négociations, elles ont apporté leur collaboration
 et seules quelques journées de grèves rotatives ont eu lieu avant l'adoption de la loi. Tous les moyens de pression exercés l'ont été en conformité avec la loi.

[653] Mais, comme le Tribunal l'a déjà mentionné, une fois les conventions collectives imposées, la grève n'était plus permise, même par le Code du travail.

11.4.2.3
La proportionnalité entre les effets préjudiciables et les objectifs poursuivis

[654] Cette dernière étape de l’analyse exige qu’il y ait proportionnalité entre les effets négatifs de la mesure limitative et les objectifs poursuivis.

[655] Même si les Demandeurs n'ont pu mener à terme les négociations et obtenir l'entièreté de ce qu'ils réclamaient sur le plan des augmentations salariales et même s'ils ont dû assurer la continuité des services et n'ont pu faire la grève pendant la durée d'application de la loi, les effets préjudiciables sont proportionnels à l'importance des objectifs poursuivis : 

· la Loi 43 a permis d'assurer la continuité des services publics et éliminé les risques de perturbations dans ces services; 

· la Loi 43 a mis fin à l’incertitude affectant la capacité du gouvernement d’assurer une planification budgétaire responsable et compatible avec la Loi sur l’équilibre budgétaire
;

· les employés ont bénéficié d'augmentations salariales compatibles avec l'état des finances publiques et ont bénéficié des avantages, monétaire ou autre, négociés dans les ententes sectorielles;
· les salariés ont pu reprendre la négociation pour négocier leurs conditions de travail après l'expiration de la loi en 2010.
11.5 la conclusion sur la liberté d'association

[656] La liberté d'association inclut une obligation constitutionnelle de négocier de bonne foi en ce qu'elle empêche l'État de nuire à la capacité des syndiqués d'unir leurs efforts et de poursuivre des objectifs communs. 

[657] L'État a respecté son obligation constitutionnelle; il n'a pas nui à la capacité des syndiqués d'unir leurs efforts et de poursuivre des objectifs communs à cet égard.

[658] L'État n'a pas non plus porté atteinte à la liberté d'association des employés en interdisant de recourir à la grève pendant la durée d'application des conventions collectives.

[659] Subsidiairement, si atteinte il y a, elle est juste et raisonnable dans une société libre et démocratique.

12. La liberté d’expression

[660] Les Demandeurs invoquent que l'adoption de la Loi 43 porte atteinte à leur liberté d'expression
 :

· en empêchant toute revendication collective sur leurs conditions de travail;

· en mettant fin aux moyens de pression;

· en supprimant la possibilité de faire connaître leur mécontentement à l'égard de leurs conditions de travail;

· en les empêchant de transmettre des messages de protestations ternissant l'image du gouvernement dans les médias;

· en interdisant le recours à la grève.

[661] En fait, les Demandeurs créent ici une certaine confusion entre la liberté d’association et la liberté d’expression.

[662] Le Tribunal a déjà longuement expliqué que les Demandeurs ont eu l’occasion, pendant plus de deux ans, de revendiquer de meilleures conditions de travail.

[663] La Loi 43 ne contient pas d'interdiction générale pour les salariés et leurs associations de faire connaître leur mécontentement à l'égard de leurs conditions de travail et de transmettre des messages de protestation dans les médias. La seule limite est qu'ils ne peuvent le faire en nuisant à la continuité des services ou en entravant l'accès à une installation (art. 22, 23 et 25).

[664] Encore une fois, bien que requérant une déclaration d'inconstitutionnalité à l'égard de toute la section IV de la Loi 43 (art. 22 à 42), l'argumentation des Demandeurs se limite à invoquer l'interdiction d'avoir recours à la grève et d'exercer des moyens de pression. Ils n'abordent pas directement les autres dispositions.

[665] Il faut souligner que la section IV de la Loi 43, dont les Demandeurs recherchent l'annulation, a cessé d'avoir effet le 1er avril 2010
.

12.1 les principes généraux

[666] La liberté d’expression dans le domaine du travail est bénéfique aux employés, à leurs associations et à la société dans son ensemble
. Elle est une composante essentielle des relations du travail. C'est grâce à cette liberté que les employés peuvent susciter l’appui de l’opinion publique, particulièrement les employés du secteur public
.
[667] Pour déterminer s'il y a atteinte à la liberté d’expression, il faut appliquer le test développé par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Irwin Toy
 :

· vérifier si les activités exercées relèvent du champ de la liberté d’expression;

· dans l'affirmative, déterminer si l’objet de l’acte gouvernemental est d’en limiter l’exercice :

· si l'État veut contrôler la transmission d'une signification en restreignant directement le contenu de l'expression, son objet porte atteinte à la garantie; 

· par ailleurs si l'État veut seulement prévenir les conséquences matérielles d'une conduite donnée, son objet ne porte pas atteinte à la garantie;

· ou si l'effet de l'acte gouvernemental est de limiter l'exercice de l'expression : pour ce faire, le demandeur doit décrire le message transmis et son rapport avec la recherche de la vérité, la participation au sein de la société ou l'enrichissement et l'épanouissement personnels. 

[668] Ce test est interprété très largement par les tribunaux
.

[669] L'« expression » possède à la fois un contenu et une forme. L'activité est expressive si elle tente de transmettre une signification
.

[670] La Cour suprême du Canada a rendu plusieurs jugements concernant la liberté d'expression et le piquetage. Elle a reconnu qu'il y a un élément de communication dans le piquetage et qu'il peut être protégé par la Charte canadienne en certaines circonstances
. 

[671] Ces jugements ont tous été rendus dans le cadre de conflits de travail, alors qu'il y avait grève ou lock-out, mais l'activité reconnue comme étant protégée par la liberté d'expression est celle du piquetage ou de la distribution de pamphlets, et non la grève elle-même. À l'audience, les Demandeurs ne font pas la nuance.

[672] En 2002, dans un jugement concis, la Cour d’appel du Québec décide que le droit de grève n'est pas une composante de la liberté d'expression
 :

[3]
Quant à la garantie relative à la liberté d'expression qui, selon les appelants, serait violée, il faut préciser que l'activité envisagée par les centrales syndicales et leurs syndicats affiliés le 18 novembre 1998 était une grève illégale. Or, la grève est un droit statutaire qui ne bénéficie pas d'une protection constitutionnelle. Par ailleurs, les articles 60 et 111.11 du Code du Travail n'ont pas pour objet ni pour effet de restreindre la liberté d'expression des appelants puisqu'ils pouvaient acheminer leur message de solidarité, fort légitime, au regard de l'équité salariale, par d'autres moyens que la grève illégale. 

(soulignement ajouté)

[673] La Cour suprême du Canada a refusé la permission d'en appeler de ce jugement.

[674] Les Demandeurs n'ont porté à la connaissance du Tribunal aucun jugement postérieur de la Cour d'appel du Québec qui modifierait cette position.

[675] En 2009, la Cour d'appel fédérale est saisie d'une question de même nature dans Grain Workers' Union, section locale 333 c. B.C. Terminal Elevator Operaters' Association
.

[676] Des membres de la Grain Workers' Union ne se présentent pas au travail parce qu'ils refusent de franchir les piquets de grève légaux de membres de l'Alliance de la fonction publique du Canada qui travaillent comme inspecteurs de grains pour la Commission canadienne des grains. Ce geste est considéré comme une grève illégale au sens du Code canadien du travail, les travailleurs de la Grain Workers' Union n'ayant pas droit de grève puisqu'ils ne sont pas en période de négociation de convention collective.

[677] Les juges Blais et Ryer considèrent qu'il n'y a pas d'atteinte à la liberté d'expression. Le juge Evans est dissident.
[678] Tous conviennent que le refus de franchir des piquets de grève est une activité expressive.

[679] Passant à la deuxième partie du test de l'affaire Irwin Toy, les juges Blais et Ryer décident que :

· la définition de « grève » dans le Code canadien du travail n'a pas pour objet de restreindre la liberté d'expression;

· les limites imposées aux activités de grève ne visent pas à interdire l'expression; elles visent à contrôler les conséquences matérielles de l'expression manifestée, c'est-à-dire l'arrêt de travail des demandeurs;

· l'arrêt de travail a eu des répercussions négatives sur les employeurs des syndiqués de la Grain Workers' Union, qui ne sont nullement impliqués dans le conflit de travail des membres de l'Alliance de la Fonction publique du Canada;

· quant à l'effet, la Grain Workers' Union n'a pas démontré que son activité favorisait la recherche de la vérité, la participation à la prise de décisions d'intérêt social et politique ou la diversité des formes d'enrichissement et d'épanouissement personnels. 

[680] Le juge Evans, dissident, conclut qu'il y a atteinte à la liberté d'expression, mais que l'atteinte est justifiée. 

[681] Il est également d'avis que l'objet de la définition de « grève » dans le Code canadien du travail n'est pas de mettre un frein à la liberté d'expression, mais de limiter les conséquences préjudiciables d'arrêts de travail pendant la durée d'une convention collective. 

[682] Sa dissidence porte sur l'effet de la définition. Le refus de franchir des piquets de grève est un moyen d'exprimer publiquement sa solidarité à l'égard des grévistes et de les soutenir dans leur grève. Pour le juge Evans, le texte législatif a pour effet d'empêcher les employés de participer à la prise de décisions d'intérêt social et politique et de s'impliquer au sein de la société et porte donc atteinte à la liberté d'expression.

[683] Toutefois, il considère que la mesure est justifiée au sens de l'article 1 de la Charte canadienne.

[684] En 2009 également, la Cour d'appel de la Colombie-Britannique analyse la définition législative de « grève » dans British Columbia Teachers' Federation c. British Columbia Public School Employers' Assn.
 (« B.C. Teachers' »).

[685] Des salariés participent à une journée de grève pour protester contre l'adoption de lois imposant les conditions de travail des enseignants et des travailleurs de la santé de la Colombie-Britannique.

[686] Deux des lois désignent l'éducation comme un service essentiel, empêchent la négociation collective sur le nombre d'élèves par classe et modifient certaines des clauses des conventions collectives existantes. À la suite de l’adoption de ces lois, les enseignants ne travaillent pas pendant une journée et organisent des manifestations de protestation. Il n'y a pas de piquetage devant les établissements d'enseignement, mais la majorité des étudiants du système scolaire publique ne reçoivent pas d'enseignement ce jour-là en raison de l'absence des enseignants.

[687] La législation visant les travailleurs de la santé modifie les conventions collectives existantes pour permettre l'impartition de certains services à l'externe et restreindre les droits de supplantation et de mise à pied. Sans préavis, un matin, les travailleurs de la santé dressent des piquets de grève devant certains établissements. Il y a intimidation. Les services essentiels sont assurés et les autres travailleurs se rassemblent pour un rallye de protestation. Des chirurgies sont annulées et les services aux patients sont perturbés.

[688] La Cour d'appel de la Colombie-Britannique conclut que :

· la grève de protestation pacifique est une activité expressive qui veut transmettre un message;

· le but d'inclure les grèves de protestation dans la définition du terme « grève » n'est pas de limiter l'expression, mais plutôt d'éviter les conséquences d'une perturbation des services pendant une grève alors que la convention collective est en vigueur; ainsi, l'objet ne porte pas atteinte à la liberté d'expression;

· mais, la définition a pour effet de restreindre la liberté d'expression. 

[689]  La Cour décide néanmoins que l'atteinte est justifiée. La Cour d'appel note que les salariés et les associations qui les représentent peuvent utiliser d'autres moyens de protestation, à l'extérieur des heures de travail (paragr. 71).

12.2 l'application aux faits en litige

[690] Dans la jurisprudence analysée, les tribunaux ont eu à se prononcer dans le cadre de faits bien précis. Il y avait eu piquetage, intimidation ou non, distribution de pamphlets, manifestation, etc. Le contexte est important : par exemple, la Cour suprême du Canada refuse d’accorder une protection constitutionnelle à certains comportements criminels. 

[691] Ici, les Demandeurs ne réfèrent pas à un geste précis qui pourrait être analysé, mais à un état de fait général : ils se plaignent que le législateur, par l'adoption de la Loi 43, a mis fin à la possibilité pour eux de déclencher d'autres journées de grève.

[692] Le législateur n'interdit pas l'expression de mécontentement face à l'adoption de la Loi 43. Il prévoit l'obligation pour les employés de se présenter au travail et d'accomplir les tâches reliées à leur fonction et interdit aux organisations syndicales de déclencher une grève. Les Demandeurs peuvent, à loisir, manifester leur mécontentement avec la Loi 43 en dehors de ces circonstances. 

[693] Le Tribunal conclut que :

· la grève peut relever du champ de la liberté d’expression;

· l’intervention législative voulait ici seulement prévenir les conséquences matérielles d’une conduite donnée, elle n’avait pas pour objet de contrôler le contenu de l’expression proprement dite;

· l’effet de la disposition limite dans une certaine mesure l’exercice de l’expression.

[694] Mais, dans la mesure où le Tribunal a conclu que le législateur pouvait mettre un terme aux négociations en adoptant la Loi 43, il était justifié d’interdire la grève et de s’assurer de la continuité des services, et ce, pour les motifs énoncés précédemment
. L’objectif de la mesure se rapportait à une préoccupation urgente et réelle et les moyens choisis pour atteindre l’objectif étaient raisonnables et proportionnels. Ce faisant, les Demandeurs se sont retrouvés dans la même situation que les autres syndiqués visés par le Code du travail.

13. la FSSS-CSN

[695] La FSSS-CSN prétend que le gouvernement aurait « pénalisé » ses membres et que, ce faisant, il a porté atteinte à la liberté d’association, à la liberté d’opinion, la liberté d’expression, au droit à la liberté (garanti par l'art. 7 de la Charte canadienne), et au droit à la dignité (garanti par l'art. 4 de la Charte québécoise) de ces salariés et de leur association. 

[696] L'argumentaire est difficile à saisir. Il faut d'abord revenir sur les faits.

[697] Le 15 décembre 2005, la FSSS-CSN n’a pas signé d’entente, contrairement à d'autres tables sectorielles du secteur de la santé et des services sociaux. Les salariés qu’elle représente sont donc visés par l’annexe 4 de la Loi.

[698] Les conditions de travail prévues à l’annexe 4 sont, à certains égards, moins favorables que celles prévues dans les ententes sectorielles négociées avec d’autres associations de salariés, notamment relativement aux libérations syndicales, aux mesures de rétention et d’attraction du personnel, à la formation, à la contribution de l’employeur au régime de base d’assurance-médicaments et au partage des frais d’arbitrage.

[699] Cette situation crée des différences de traitement entre des employés occupant un même corps d'emploi, du fait qu'ils sont représentés par des associations différentes et qu'un agent négociateur a refusé de signer une entente sectorielle.

[700] Postérieurement à l'adoption de la Loi 43, la présidente de la CSN rencontre la présidente du Conseil du trésor pour lui faire part des difficultés créées par cette situation.

[701] Le 12 novembre 2006, les parties concluent une entente pour soumettre ces employés aux mêmes normes que celles applicables aux associations ayant signé des ententes sectorielles. La différence de traitement n'a donc duré qu'un certain temps.

[702] L'entente signée n’a pas eu d’effet rétroactif, mais la preuve démontre que la CSN n'a jamais demandé de modification rétroactive.

[703] Les associations ont été averties du dépôt du projet de loi et le gouvernement leur a donné la possibilité de négocier une entente pour éviter l'application de la loi à venir. La FSSS-CSN a eu la possibilité de faire valoir les intérêts de ses membres jusqu'à la dernière minute et a choisi librement de ne pas signer d'entente sectorielle. C'est donc elle qui a créé la disparité avec les travailleurs de la santé représentés par d'autres associations, pas l'État.

[704] L'État n'a posé aucun geste portant atteinte aux droits et libertés invoqués. Cette prétention est rejetée.
POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :

[705] REJETTE les requêtes,

[706] AVEC DÉPENS.

	
	__________________________________

CLAUDINE ROY J.C.S.


ANNEXE 1- LES LOIS

	Charte canadienne des droits et libertés, Partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, c. 11 (R.-U.)

	Charte des droits et libertés de la personne du Québec, L.R.Q., c. C-12

	Code canadien du travail, L.R.C. (1985), c. L-2

	Code du travail, L.R.Q., c. C-27

	Loi assurant la continuité des services d'électricité d'Hydro-Québec, L.Q. 1990, c. 9 modifiée par la Loi sur le plafonnement provisoire de la rémunération dans le secteur public, L.Q. 1991, c. 41, art. 30 et abrogée par la Loi abrogeant la Loi assurant la continuité des services d’électricité d’Hydro-Québec, L.Q. 1991, c. 53

	Loi assurant la reprise des services habituels de transport en commun sur le territoire de la Société de transport de la Communauté urbaine de Montréal, L.Q. 2000, c. 51

	Loi assurant le maintien des services essentiels dans le secteur de la santé et services sociaux, L.Q. 1986, c. 74 telle que remplacée par la Loi assurant le maintien des services essentiels dans le secteur de la santé et des services sociaux, L.R.Q., c. M‑1.1

	Loi assurant le maintien des services pharmaceutiques au Québec, L.Q. 2001, c. 1

	Loi concernant les conditions de travail dans le secteur public, L.Q. 2005, c. 43

	Loi concernant les unités de négociation dans le secteur des affaires sociales, L.R.Q., c. U-0.1

	Loi concernant l'industrie de la construction, L.Q. 1993, c. 60

	Loi modifiant la Loi sur l'équité salariale concernant l'établissement de programmes distincts, L.Q. 2004, c. 26

	Loi modifiant la Loi sur l'équité salariale, L.Q. 2006, c. 6

	Loi sur la fonction publique, L.R.Q., c. F-3.1.1

	Loi sur l'administration publique, L.R.Q., c. A-6.01

	Loi sur le ministère des Finances, L.R.Q., c. M-24.01

	Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs publics et parapublics, L.R.Q., c. R-8.2

	Loi sur l'équilibre budgétaire, L.R.Q., c. E-12.00001, telle qu'en vigueur entre le 20 décembre 2001 et le 31 décembre 2006

	Loi sur l'équité salariale, L.R.Q., c. E-12.001

	Loi sur les agences de développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux, L.R.Q., c. A-8.1, abrogée le 1er janvier 2006, L.Q. 2005, c. 32, art. 340

	Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1

	Loi sur l'Institut de la statistique du Québec, L.R.Q., c. I-13.011

	Loi visant à lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale, L.R.Q., c. L-7

	Loi visant la prestation continue des services médicaux d'urgence, L.Q. 2002, c. 39 modifiée par la Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux concernant les activités médicales, la répartition et l’engagement des médecins, L.Q. 2002, c. 66, art. 26


ANNEXE 2 – les acronymes
	APIGQ
	Association professionnelle des ingénieurs du gouvernement du Québec

	APTS
	Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux

	CSD
	Centrale des syndicats démocratiques

	CSN
	Confédération des syndicats nationaux

	CSQ
	Centrale des syndicats du Québec

	FAC
	Fédération autonome du collégial

	FCCRQ
	Fraternité des constables du contrôle routier du Québec

	FEC
	Fédération des enseignantes et enseignants de Cégep

	FIIQ
	Fédération des Infirmières et Infirmiers du Québec

	FIQ
	Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec

	FNEEC-CSN
	Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec

	FP-CSN
	Fédération des professionnèles

	FSE
	Fédération des syndicats de l'enseignement

	FSSS-CSN
	Fédération de la santé et des services sociaux

	FTQ
	Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec

	SAPSCQ
	Syndicat des agents de la paix en services correctionnels du Québec

	SCFP
	Syndicat canadien de la fonction publique

	SCSGQ
	Syndicat des constables spéciaux du gouvernement du Québec

	SFPQ
	Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec

	SISP
	Secrétariat intersyndical des services publics

	SPGQ
	Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec
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� 	Les références des lois se retrouvent à l'Annexe 1 du jugement. 


� 	Les recours de l'Association des juristes de l'État (C.S. 500-17-029696-062) et de l'Association des procureurs aux poursuites criminelles et pénales (C.S. 500-17-029757-062) ont été réglés hors cour, peu avant l'audience. Les trois autres recours sont entendus conjointement : CSQ (C.S. 500-17-029791-061), CSN (C.S. 500-17-030025-061) et FTQ (C.S. 500-17-030041-068).


� 	Plan d'argumentation des Demandeurs, paragr. 403 à 414 et 563.


� 	Plan d'argumentation des Demandeurs, paragr. 761.


� 	Voir l'Annexe 2 du jugement pour la définition des acronymes.


� 	Articles 1 k), 52 à 73 et 111.1 à 111.15.3.


� 	Dans la Loi sur le régime de négociation, le législateur réfère au « secteur des affaires sociales »; par ailleurs, dans la Loi sur les agences, il réfère au « réseau de la santé et des services sociaux ». Les documents en preuve mentionnent tantôt une expression, tantôt l'autre. Le Tribunal utilise ici l'expression « santé et services sociaux ».


� 	Loi sur le régime de négociation, art. 25, 44, 57, 58, 60, 81, Annexes A, A.1, B.


� 	D-188A.


� 	Code du travail, art. 111.1; D-194 : en raison de la longueur des négociations, il arrive qu'au moment où les conventions collectives sont signées, il reste peu de temps à courir avant leur échéance et les parties peuvent décider de leur donner un effet rétroactif; de sorte que leur durée dépasse parfois trois ans. De plus, les ententes convenues ultérieurement à la Loi 43 sont d'une durée de cinq ans : D-195.


� 	Loi sur le régime de négociation, art. 52. 


� 	Loi sur le régime de négociation, art. 46 et suiv.


� 	Art. 111.10 à 111.15.3.


� 	D-188B.


� 	D-188C.


� 	Loi sur la fonction publique, art. 70. 


� 	Id., art. 26.


� 	Id., art. 29.


� 	D-55.


� 	Loi sur la fonction publique, art. 64 à 68.


� 	Loi sur le régime de négociation, art. 33, 34 et 39.


� 	Id., art. 30 et 35.


� 	Id., art. 31 et 32.


� 	Id., art. 36 à 38.


� 	Id., art. 42.


� 	La CSN regroupe 150 000 membres dans plus de 600 unités d'accréditation, regroupées en 4 fédérations qui servent d'agents négociateurs.


� 	Les fédérations affiliées à la FTQ représentent 32 000 membres.


� 	La FIQ représente 40 000 membres avant la Loi sur les unités de négociation et 56 000 membres après.


� 	La CSQ représente 160 000 membres.


� 	Soit par témoignage oral à l'audience ou par déclaration assermentée déposée en preuve.


� 	L'expertise de M. Grant est de peu d'utilité puisque le témoin n'a aucune connaissance personnelle des faits en litige et appuie son opinion, de manière générale, sur ce qu'il a lu ou entendu dans les médias.


� 	D-189, p. 6432; D-224; D-250.


� 	D-224.


� 	Le revenu total de l'État comprend les revenus autonomes et les transferts fédéraux.


� 	Loi sur l'administration publique, art. 43 à 46.


� 	D-28; D�189.


� 	D-2; D-19; D-224.


� 	D-2, D-17; D-20, p. 838; D-24, p. 1192; D-27, p. 1826; D-29 à D-33; D-224.


� 	Pour une description détaillée de la Loi concernant les unités de négociation, voir Confédération des syndicats nationaux c. Québec (Procureur général), 2007 QCCS 5513 (appel principal accueilli et appel incident rejeté, 2011 QCCA 1247; requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée); D-151; D-152.


� 	P-20; P-167; P-169; D-14.


� 	Art. 19 : « Tout employeur doit, sans discrimination, accorder un traitement ou un salaire égal aux membres de son personnel qui accomplissent un travail équivalent au même endroit […] ».


� 	LES, art. 37, 119 et 122; P-28 à P-33; P-201; D-71; D-80 à D�82; D�84 à D�93; D-100; D-183; D-184; D-226.


� 	Les ententes prévoient une augmentation salariale de 2 % sur les taux et échelles en vigueur au 30 mars 2003, avec effet au 1er avril 2003 ainsi qu’une somme forfaitaire de 2 % pour couvrir la période du 1er avril 2003 au 30 juin 2003.


� 	P-33; P-35; D-61; D-94; D-97; D-98; D-100; D-183; D-184; D�228; D-229. 


� 	LES, art. 16 et suiv.; Syndicat de la fonction publique du Québec c. Québec (Procureur général), [2004] R.J.Q. 524 (C.S.) (désistement d'appel); P-55; P-60; P-64; P- 217; P-218; D-71; D-95, p. 4921; D-96; D-213; D-225; D-229.


� 	Dans certains cas, les cotes de l'Intersyndicale sont incomplètes; elles ne font pas nécessairement consensus à l’intérieur de l’Intersyndicale. Il y a 384 catégories d'emplois au total.


� 	Voir section 5.3.


� 	D-214.


� 	Loi modifiant la Loi sur l'équité salariale concernant l'établissement de programmes distincts : l'amendement ne règle qu’une partie du problème puisque l’Intersyndicale ne représente pas tous les salariés des catégories d’emplois couverts par le programme. Le problème ne sera réglé définitivement qu’en mai 2006 avec l'article 2 de la Loi modifiant la Loi sur l'équité salariale.


� 	LES, art. 75.


� 	D-2; D-20; D-22; D-224; D-245, p. 58 à 61.


� 	Les taux de croissance économique prévus au Budget 2004-2005 (D-20, p. 784) sont de 2,7 % en 2004 et 2,9 % en 2005; ils seront révisés à la baisse au Budget 2005-2006 et de nouveau lors de la Synthèse des opérations financières publiée le 1er décembre 2005.


� 	Une hausse de 5 ¢ comme celle de 2003 à 2004 représente à elle seule une baisse de revenus pour le gouvernement de l’ordre de 750 M$ sur une période de trois ans. On s’attend alors à une baisse du dollar à 73,2 ¢ pour 2005. Dans les faits, le dollar canadien continuera de grimper et la prévision de valeur au Budget 2005-2006 sera fixée en 2005 à 81 ¢.


� 	De l’ordre de 9 G$ en 2002-2003 et 9,5 G$ en 2003-2004, ils doivent chuter à 8,5 G$ en 2005-2006 et une très faible croissance est prévue jusqu’en 2009.


� 	Ces cibles s’avèreront impossibles à maintenir et devront être majorées au Budget 2005-2006.


� 	Cette fois, un espace budgétaire de 1,08 G$ est dégagé pour 2004�2005, mais devra être remboursé sur dix ans à compter de 2006-2007. Le gouvernement renégocie aussi les modalités de remboursement des deux mécanismes de lissage antérieurs et obtient qu’ils soient remboursés sur dix ans plutôt que cinq ans à compter de 2006-2007 seulement.


� 	Le gouvernement réussira à résorber l'impasse au Budget 2005-2006 grâce à une bonification des transferts fédéraux.


� 	D-50; D-214; D-248.


� 	Loi sur le ministère des Finances, art. 4, al. 7; P-22; P-38; P-39; P-41; P-49; D-1; D-59, p. 4606; D�196, p. 6558.


� 	M. Gilbert, 23-01-12, p. 56.


� 	D-1, p. 2.


� 	P-48; D-98; D-193, p. 6448; D-213; D-229.


� 	Il s'agit d'une extrapolation des coûts pour l'ensemble des emplois visés, à partir des données visant les employés syndiqués du gouvernement.


� 	Selon l’hypothèse la plus pessimiste, c’est un montant annuel récurrent de 4 G$ qui s’ajouterait à la masse salariale de ses employés syndiqués, ce qui signifie 15 ou 16 % d’augmentation de cette masse salariale (la masse salariale pour l’exercice 2004-2005 s’élève à 26,5 G$, 1 % de cette masse a donc une valeur de 260 M$).


� 	LES, art. 70 à 72; P-38, p. 6; P-44; P-46; P-168; D-3; D-7, p. 165; D-193, p. 6450.


� 	P-50; P-125; P-129; D-46 à D-48; D-51; D-247.


� 	P-53; P�54; P-169; P-196 à P�199.


� 	D-6; D-20; D-23 à D-25; D-40; D-224.


� 	Une telle réduction se traduit typiquement par une baisse de revenus autonomes de l’ordre de 400 M$ par année.


� 	Les prévisions pour 2005 et 2006 seront de nouveau revues à la baisse à l’automne 2005, pour s’établir à 2,2 % pour 2005 et 2,4 % pour 2006.


� 	Pour 2005-2006, 1 % de plus de croissance des dépenses équivaut à 500 M$ de plus. Pour 2006-2007, si on tient compte de l’effet récurrent et cumulatif de l’augmentation, le 1 % de croissance de plus correspond à 1 G$, c'est-à-dire 500 M$ qui a une récurrence à partir de 2005-2006 et un autre 500 M$ pour 2006-2007. La hausse de 500 M$ en 2005-2006 a pour but de prévoir le coût anticipé des correctifs d’équité salariale et celle de 1 G$ pour 2006-2007 prévoit les coûts récurrents de l’équité salariale (500 M$) et les coûts liés à une augmentation de 2 % des salaires en 2006-2007 (500 M$).


� 	D-7, p. 163 et 164; D-52 à D-54.


� 	P-52; P-56; P-57; P-60 à P-63; P�65; P-66; P-68 à P�70; P-72 à P-74; P-76; P-77; P-79; P-80; P-94; P-166; D-186; D-218; D�219.


� 	P-87; D-8; D-245, p. 7 et 9.


� 	Ils discutent également du dossier d’équité salariale; le gouvernement souligne l'écart existant entre les positions sur les évaluations des emplois.


� 	Selon l’évaluation la plus coûteuse, le Conseil du trésor risque de se retrouver, à terme, avec une augmentation de 16 % de sa masse salariale, soit 8 % de redressements salariaux et environ 8 % résultant des ajustements d’équité salariale.


� 	P-85; P-217; P-218; D-98; D-229.


� 	D-6; D-7; D-40.


� 	Incluant les salaires, divers bénéfices à caractère monétaire et l’équité salariale.


� 	P-2; P-82; P-87; P-88; P-95 à P-102; P-106 à P-108; P-110; P-113; P-114; P-116 à P-119; P-124; P�126; P-128; P-131; P�133; P-135 à P�137; P-203; P-220; D-9; D-15; D-57A; D-111; D-123; D-124; D-131; D-187; D-191; D-192; D�193; D-215; D-216; D-219 à D-221; D-255; déclarations de Mme Papin, de M. Légaré, de Mme Desgagnés, de Mme D’Amours (relative aux négociations avec la CSQ (FEC) et avec la FAC) et de Mme Falardeau.


� 	Il existe toujours un écart de 3,63 G$ entre les offres patronales et les demandes syndicales modifiées de septembre 2005, même en prenant le scénario le moins coûteux pour l'équité salariale. De façon à pouvoir effectuer un comparatif pour une même durée de convention collective, le Conseil du trésor ajoute aux demandes syndicales une 6e année à un taux d’augmentation salariale de 2,5 %. Dans l’évaluation des coûts résultant des offres salariales gouvernementales et des demandes syndicales, l'État ajoute les augmentations additionnelles de la masse salariale résultant des coûts de système et de l’augmentation des effectifs; D-8; D-245, p. 8 à 11.


� 	D-8, p. 213.


� 	Dans le secteur de la santé, en raison du maintien des services essentiels, la vaste majorité du personnel est présent. Du côté de la FIQ, la liste des services essentiels n’était pas encore préparée, les moyens de pression se résument au port de macarons et de t-shirts et à la réclamation du temps travaillé en totalité.


� 	P-24; P-85; P�134; P-153; P-154; P-202; P-217; P-218; D-62 à D-70; D-72; D-98 à D-102; D-229 à D�231; D-257 à D-259.


� 	P-1; P-3; P-6; P-138 à P-140; P-178; D-52 à D-54; D-245, p. 72 à 74.


� 	P-4; P-142.


� 	D-16; D-57; D-182; D-254; déclarations de M. Payette, de Mme Nolin, de M. Béland, de Mme Desgagnés et de Mme Falardeau; M. De Garie, 7-12-11 a.m., p. 49 et 50; Me Munn, 26-01-12, p. 7 et 8; M. Charland, 30-01-12, p. 62 à 70, 117 à 119 et 179 à 183; Mme Jérôme-Forget, 12-01-12, p. 87 à 91.


� 	D-56 a) à r); D-193, p. 6470; déclarations de Mme Gosselin, de Mme Lapointe, de M. Turmel, de M. Bibeau, de M. St-Germain, de Mme Bell, de M. Loiselle, de Mme D'Amours, de M. Lavoie et de M. Delorme.


� 	D-58; D-128; D-185; déclarations de M. Bélanger, de Mme Jacques, de Mme Blackett, de M. Cadorette, de M. Légaré et de M. Sévigny.


� 	P-23; P-25 à P-27; D-12.


� 	De telles mesures ont déjà été adoptées dans d'autres lois : Loi assurant le maintien des services essentiels dans le secteur de la santé et services sociaux; Loi assurant la continuité des services d’électricité d’Hydro-Québec; Loi concernant l’industrie de la construction; Loi assurant la reprise des services habituels de transport en commun sur le territoire de la Société de transport de la Communauté urbaine de Montréal; Loi assurant le maintien des services pharmaceutiques au Québec; Loi visant la prestation continue des services médicaux d’urgence.


� 	D-13; D-54; D-241.


� 	P-149; P-200; P-225; D-103 à D-107; D-229; D-232; D-233.


� 	P-7; P-212; D-130; D-197; D-209 à D-212; D-235; D-260.


� 	Cette jurisprudence inclut :


la trilogie de 1987 (Renvoi relatif à la Public Service Employee Relations Act (Alb.), [1987] 1 R.C.S. 313 (« Renvoi de l'Alberta »), AFPC c. Canada, [1987] 1 R.C.S. 424 et SDGMR c. Saskatchewan, [1987] 1 R.C.S. 460) qui traite plus particulièrement du droit de grève;


Institut professionnel de la Fonction publique du Canada c. Territoires du Nord-Ouest (Commissaire), [1990] 2 R.C.S. 367, qui vise l’obtention du statut d’agent négociateur et l'obligation pour certains employés d'être représentés par une association qu’ils n’ont pas choisie;


Lavigne c. Syndicat des employés de la fonction publique de l’Ontario, [1991] 2 R.C.S. 211, qui discute de la liberté de ne pas être forcé de s’associer;


Delisle c. Canada (Sous-procureur général), [1999] 2 R.C.S. 989, qui analyse les limites de l'ingérence de l'employeur dans la formation d'une association de travailleurs et l'absence d'obligation positive de protection ou d'inclusion;


R. c. Advance Cutting & Coring Ltd., 2001 CSC 70, qui examine le régime législatif québécois particulier des travailleurs dans le domaine de la construction;


Dunmore c. Ontario (Procureur général), 2001 CSC 94 (« Dunmore »), où le législateur excluait les travailleurs agricoles de la législation générale relative aux relations du travail;


Health Services and Support – Facilities Subsector Bargaining Assn. c. Colombie-Britannique, 2007 CSC 27 (« Health Services »), qui concerne les relations de travail dans le système de la santé de la Colombie-Britannique et où le législateur avait modifié les conventions collectives en vigueur;


Ontario (Procureur général) c. Fraser, 2011 CSC 20 (« Fraser »), qui concerne la constitutionnalité de la loi ontarienne adoptée à la suite de l'arrêt Dunmore.


� 	Dunmore, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�.


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 2 et 19; la juge Deschamps est dissidente en partie; elle aurait adopté un cadre d'analyse différent.


� 	Id., paragr. 19, 20, 29, 87 et 89 à 94; voir également Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada, 2009 CSC 54, paragr. 55 et 56.


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 95.


� 	Id., paragr. 77, 92, 96 à 107 et 114.


� 	Id., paragr. 98.


� 	Id., paragr. 99 à 106, notamment la Cour suprême réfère à l'arrêt Royal Oak Mines Inc. c. Canada (Conseil des relations du travail), [1996] 1 R.C.S. 369, rendu en vertu du Code canadien du travail.


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 88 et 173.


� 	Id., paragr. 7, 11, 113, 119 à 121, 127, 128 et 159.


� 	Dunmore, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�.


� 	Fraser, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�; pour différentes critiques de l'arrêt, voir F. FARADAY, J. FUDGE, E. TUCKER, Constitutional Labour Rights in Canada, Farm Workers and the Fraser Case, Toronto, Irwin Law, 2012.


� 	Fraser, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 104 à 113. Pour une critique de cette position, voir P. JJ CAVALLUZZO, « The Fraser Case : A Wrong Turn in a Fog of Judicial Deference », dans Constitutional Labour Rights in Canada, Farm Workers and the Fraser Case, précité, note � NOTEREF _Ref327338099 \h ��106�, p. 155 et 164 à 168.


� 	Fraser, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 40 à 43, 51, 104 et 107; les juge Rothstein et Charron, et la juge Deschamps pour des motifs distincts, bien qu'arrivant au même résultat final, ne sont pas d'accord avec les juges LeBel, McLachlin, Cromwell, Fish et Binnie sur cette question.


� 	Voir également Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada, précité, note � NOTEREF _Ref329763635 \h ��98�; P. W. HOGG, Constitutional Law of Canada, 5e éd., vol. 2, Toronto, Carswell, feuilles mobiles, p. 44-6 à 44-13; sur la distinction entre une liberté et un droit, voir B. LANGILLE, « Why the Right-Freedom Distinction Matters to Labour Lawyers – And to All Canadians », (2011) 34 Dalhousie L.J. 143. 


� 	B. BILSON, « Developments in Labour Law : The 2010-2011 Term – Was Health Services a Mistake? The Supreme Court Decision in Fraser v. Ontario », (2011) 55 S.C.L.R., p. 295 et 296.


� 	Au Québec, voir l'article 53 C.t., qui s'applique à l'État en raison des articles 1 k), 111.1, 111.2 et 111.6 C.t.; au Canada, voir par exemple l'article 50 du Code canadien du travail; G. W. ADAMS, Canadian Labour Law, 2e éd., Aurora, Canada Law Book, feuilles mobiles, paragr. 10.1720; B. BILSON, précité, note � NOTEREF _Ref327344262 \h ��110�, 311 et 312.


� 	Royal Oak Mines Inc. c. Canada (Conseil des relations de travail), précité, note � NOTEREF _Ref327278256 \h ��102�; Syndicat canadien de la Fonction publique c. Conseil des relations du travail (N.-É.), [1983] 2 R.C.S. 311; Travailleurs unis de l’alimentation et du commerce, local 501 (T.U.A.C.) c. Steinberg Inc., [1989] R.J.Q. 603 (C.S.); Syndicat national des employés de garage du Québec inc. et Trois-Rivières Nissan inc., 2011 QCCRT 0133; Réseau de transport de la Capitale et Syndicat des salariées et salariés d’entretien du RTC, CSN inc., 2009 QCCRT 0420; ABB inc., division des transformateurs et Métallurgistes unis d’Amérique, section locale 9486, 2006 QCCRT 0323; Nexans Canada inc. et Syndicat des métallos, section locale 6687, 2006 QCCRT 0545; Association internationale des machinistes et des travailleurs de l’aérospatiale, section locale 2133 et Compagnie d’appareils électriques Peerless ltée, 2005 QCCRT 0457; Brossard Honda et Syndicat international des métiers, section locale 2817 (Québec), 2005 QCCRT 0339; Syndicat des travailleuses et travailleurs des Plastiques Simport CSN et Plastiques Simport ltée, 2004 QCCRT 0545; North Island Laurentian Teachers’ Union c. Commission scolaire Laurenval, [1981] T.T. 237; Canadian Union of United Brewery Flour, Cereral, Soft Drink & Distillery Workers, Local No. 304 and Canada Trustco Mortgage Co., (1985) 8 C.L.R.B.R. (N.S.) 275 (O.L.R.B.); Rolph Clark Stone Packaging, [1980] O.L.R.B. Rep. July 1045; F. MORIN, « La négociation de bonne foi (une illustration des limites du droit) », dans La négociation collective en question, 11e colloque de l'ÉRI, Montréal, Éd. École de relations industrielles de l'Université de Montréal, 1980; G. W. ADAMS, précité, note � NOTEREF _Ref327279210 \h ��111�. En droit américain, voir K. G. DAU-SCHMIDT, The story of NLRB v. Truitt Manufacturing co. and NLRB v. Insurance agents’ international union : the duty to bargain in good faith, in L.J. Cooper, C.L. Fisk, dir., Labor Law Studies, New York, Foundation Press, 2005. 


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 105; Royal Oak Mines Inc. c. Canada (Conseil des relations de travail), précité, note � NOTEREF _Ref327278256 \h ��102�, paragr. 46; Syndicat canadien de la Fonction publique c. Conseil des relations du travail (N.-É.), précité, note � NOTEREF _Ref327279783 \h ��112�.


� 	National Labor Relations Board v. General Electric Company, 418 F.2d 736 (C.A. 2nd Circuit); Institut professionnel de la fonction publique du Canada c. Conseil du trésor, [2009] C.R.T.F.P.C. no 102 (confirmé en appel, 2010 CAF 109), paragr. 95; The Ottawa Newspaper Guild, Local 205 of the Newspaper Guild v. The Citizen, [1979] 2 C.L.R.B.R. 251 (Ont.).


� 	En 2006, des associations de salariés déposent des plaintes à la CRT alléguant que le gouvernement a violé son obligation de négocier de bonne foi prévue à l'article 53 C.t. et que la Loi 43 est inconstitutionnelle. À ce moment, l'arrêt Health Services n'est pas rendu. À la même période, certaines organisations syndicales, partiellement mais pas entièrement les mêmes, déposent les requêtes en Cour supérieure alléguant violation de leurs libertés d’association et d’expression.


	La CRT décide d'entendre les plaintes sur la violation de l'obligation de négocier de bonne foi prévue au Code du travail, question sur laquelle elle a compétence exclusive, et de suspendre le volet constitutionnel jusqu'à ce que les tribunaux supérieurs se soient prononcés (D-236).


En novembre 2006, au début de l'audience devant la CRT, le Procureur général demande le rejet des plaintes logées en vertu du Code du travail au motif que l’adoption de la Loi 43 aurait fait perdre compétence à la CRT pour entendre les demandes basées sur l’article 53 C.t. La CRT refuse d'entendre la requête de manière préliminaire et suggère au Procureur général de plaider ses arguments à la fin des audiences. La Cour supérieure rejette une requête en sursis (Québec (Procureur général) c. Commission des relations du travail, 2006 QCCS 5992).


À l’automne 2007, le Procureur général demande de nouveau la suspension de l'audience devant la CRT, à la lumière de l'arrêt Health Services que vient de rendre la Cour suprême du Canada. La CRT rejette la demande (D-237).


En janvier 2012, la CRT rend sa décision sur les plaintes en vertu du Code du travail (P-204). Le Procureur général a demandé la révision judiciaire de cette décision devant la Cour supérieure (C.S. 500-17-070724-128). Le Tribunal rend également jugement ce jour dans ce dossier.


On peut peut-être, avec le recul, regretter que la CRT ne se soit pas saisie également de la question constitutionnelle. Le Tribunal aurait ainsi pu bénéficier de l'éclairage précieux d'un tribunal administratif spécialisé (Douglas College c. Douglas/Kwantlen Faculty Assn., [1990] 3 R.C.S. 570; Cuddy Chicks Ltd. c. Ontario (Commission des relations du travail), [1991] 2 R.C.S. 5; Tétreault-Gadoury c. Canada (Commission de l'emploi et de l'immigration), [1991] 2 R.C.S. 22). Mais, le cheminement des dossiers s'explique dans un contexte où la jurisprudence évolue rapidement. De toute manière, la dichotomie était peut-être inévitable du seul fait que les demandeurs, devant chacune des instances, diffèrent en partie.


� 	Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 (no 87), Organisation internationale du Travail, 68 R.T.N.U. 17.


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 77.


� 	Quelques exemples récents : B. BILSON, précité, note � NOTEREF _Ref327344262 \h ��110�, p. 309; B. LANGILLE, B. OLIPHANT, « From the Frying Pan to the Fire : Fraser and the Shift from Internatinal Law to International "Thought" in Charter Cases », http://ssrn.com/abstract=2007018; M. HARCOURT, H. LAM, « Non-Majority Union Representation Conforms to ILO Freedom of Association Principles and (Potentially) Promotes Inter-Union Collaboration : New Zealand Lessons for Canada », 34 Dalhousie L.J. 115; P. MACKLEM, « The International Constitution », dans Constitutional Labour Rights in Canada, Farm Workers and the Fraser Case, précité, note � NOTEREF _Ref327338099 \h ��106�, p. 261; K.D. EWING, J. HENDY, « Giving Life to the ILO – Two Cheers for the SCC », dans Constitutional Labour Rights in Canada, Farm Workers and the Fraser Case, précité, note � NOTEREF _Ref327338099 \h ��106�, p. 286.


� 	Fraser, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 91 à 95 et 247 à 250.


� 	P-228.


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 69 à 79.


� 	Voir également Association of Justice Counsel v. Canada (Attorney General), 2012 ONCA 530 et Mounted Police Association of Ontario v. Canada (Attorney General), 2012 ONCA 363.


� 	Juge Bastarache dans Dunmore, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 16; juges McLachlin et Lebel dans Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 95 et dans Fraser, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 46 à 48.


� 	Health Services, précité, note � NOTEREF _Ref332362066 \h ��95�, paragr. 88; la juge Deschamps le souligne également dans ses motifs, paragr. 173.
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